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Patrimoine Squatté ou SITÉXÉ ? A vous de choisir…

Location temporaire de portes, panneaux et alarmes anti-intrusion 
contre le squatt, le vol et le vandalisme.

* Cas réel, suite à un sinistre durant le week-end
** Dans un rayon de 100 km autour des agences (carte sur le web)

> CONCEPT
Alliance de l’électronique et de l’acier 

> RÉFÉRENCES
Partenaire de l’Union Sociale pour l’Habitat depuis 10 ans

> RÉACTIVITÉ
Intervention dans la 1/2 journée sur toute la France* 

> ADAPTABILITÉ
À chaque cas, sa solution (panneaux, portes, alarmes).

> FORCE D’INTERVENTION
+ de 54 portes posées en 3h**

> QUALITÉ
Contrôle des poses / Respect des locataires pendant les interventions

> INNOVATION
PORTE SITY & ALARMES OASIS FIRST & EXCELLENCE 

> MARQUE RÉFÉRENTE
“SITEXER” un logement, un local commercial, un chantier…
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à la une

Paul-Louis Marty, délé-

gué général de l’Union

sociale pour l’habitat, a

été élu président du

Cecodhas, Fédération

européenne du loge-

ment social, lors de son assemblée géné-

rale de Berlin, le 2 juin 2006.

S’inscrivant dans la continuité de l’enga-

gement de l’Union sociale pour l’habitat

pour la défense et la promotion du loge-

ment social auprès des instances com-

munautaires, cette nomination intervient

à une période-clé pour le logement

social, notamment la seconde lecture sur

la directive services, l’éventualité d’une

directive-cadre sur les services publics

économiques (SIEG) et le lancement de

la consultation sur les services sociaux

d’intérêt général. Elle s’inscrit également

dans un contexte où les questions éner-

gétiques et d’environnement sont deve-

nues cruciales pour le logement social.

Extraits du discours de Paul-
Louis Marty
«Jusqu’à présent, nous avons obtenu des

dérogations transitoires à certaines dis-

positions du droit communautaire qui

entravaient et rendaient plus difficile l’ac-

complissement de nos missions du loge-

ment social, notamment en matière

d’aide d’Etat et d’application de la direc-

tive services. Il nous faudra réfléchir si

nous devons transformer l’essai et contri-

buer au processus d’élaboration d’un

cadre juridique stable pour notre secteur

ou si un statu quo est satisfaisant.

« La consultation relative à la Communi-

cation sur les services sociaux d’intérêt

général constituera probablement un des

dossiers majeurs des deux prochaines

années. En effet, par cette Communica-

tion, la Commission européenne vient de

reconnaître le rôle particulier du loge-

ment social dans la réalisation des objec-

tifs du Traité, notamment le renforce-

ment de la cohésion sociale et territoriale

et la mise en œuvre effective des droits

fondamentaux. L’existence d’un tiers

secteur, entre l’Etat et le marché, y est

également explicitée car elle constitue

selon la Communication une caractéris-

tique propre aux services sociaux d’inté-

rêt général. […] Certes, notre vocation

sociale est essentielle, mais nous

devrons rester vigilants car le risque de

nous y laisser enfermer par une concep-

tion trop étroite ou trop restrictive est

réelle. […] Face à la liberté d’établisse-

ment et à la libre prestation de services

affirmées par les Traités, nous aurons à

défendre l’existence d’un tiers secteur

qui relève d’un instrument à part entière

de régulation du marché du logement et

identifier les risques juridiques auxquels

nos membres peuvent être confrontés.

[…]

« Autre chantier d’importance, la mise en

œuvre de la réforme des fonds structurels.

Les mesures éligibles au Feder en direction

des zones urbaines en difficulté ont été

reconduites. Par ailleurs, le Feder pourra

également cofinancer des actions en

faveur de l’efficacité énergétique des loge-

ments sociaux et du développement des

énergies renouvelables ». De son côté,

Muriel Boulmier, vice-présidente de la

Fédération des ESH, a été élu présidente

de la section des entreprises privées.

Le Cecodhas, Comité européen de coor-

dination de l’habitat social, rassemble

quarante-six fédérations nationales et

régionales de logement social et repré-

sente 22 000 organismes locaux de

logement social qui contribuent à loger

21 millions de ménages dans l’Union

européenne. ✜

Contacts
Claire Roumet, secrétaire générale du

Cecodhas ; tél. : + 322 534 61 21

Laurent Ghékiere, délégué auprès de

l’UE de l’USH ; tél. : + 322 229 2143

www.cecodhas.org

◗ Paul-Louis Marty élu président du Cecodhas

Les ministres de l’économie des vingt-

cinq Etats-membres ont dégagé un

accord politique au sein du Conseil le 29

mai dernier sur la proposition révisée de

directive sur les services dans le marché

intérieur. Les propositions de la Prési-

dence autrichienne de l’Union euro-

péenne ont, en effet, été largement

acceptées par les autres Etats-membres.

L’exclusion du logement social du champ

d’application de la directive services,

proposée par le Parlement le 16 février

dernier et reprise à son compte par la

Commission Barosso le 4 avril, a été éga-

lement reprise par le Conseil. 

La formulation de l’exclusion retenue par

le Conseil est la suivante : « les services
sociaux relatifs au logement social, à la
garde d’enfants et à l’aide aux familles et
aux personnes dans le besoin de façon
permanente ou temporaire qui sont four-
nis par l’Etat, par des prestataires man-

datés par l’Etat ou par des organismes
caritatifs reconnus comme tels par
l’Etat ».

Le Conseil a ainsi repris à son compte le

principe de l’exclusion mais selon une

liste fermée de services sociaux, et

conditionnée à une prestation interne

par l’Etat, à un acte de mandatement ou

à un statut caritatif reconnu (agrément),

contrairement au Parlement partisan

d’une liste ouverte.

Cette position commune du Conseil sera

transmise prochainement au Parlement

européen en vue de la seconde lecture.

L’Union sociale pour l’habitat se félicite

de cette prise en considération de la spé-

cificité du logement social au sein du

marché intérieur des services tout en

revendiquant un retour à la formulation

initiale du Parlement selon une liste

ouverte de services sociaux concernés

dont le logement social. ✜

◗ Le Conseil européen exclut le logement social
de la directive services
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.A. d’HLM appartenant au groupe Unilogi,
La Maison du CIL gère 20 000 logements 
locatifs situés en Picardie, Ile-de-France 

et Nord-Pas-de-Calais. Soucieuse de la dimension
humaine, tant au niveau de la construction que 
de la location des logements, sa politique d'adminis-
tration s’attache à respecter les intérêts de ses clients.
De la sécurité des locataires à la maîtrise des charges,
de nombreux enjeux reposent sur la sélection 
des partenaires. En choisissant Gaz de France pour 
son expertise énergétique,La Maison du CIL a pu béné-
ficier d’une offre Provalys complète et sur-mesure 
répondant parfaitement à son exigence : vérifier la per-
formance et la sécurité des installations au gaz naturel.
Retour sur un partenariat réussi avec Mme Isabelle
Marghieri, directeur de La Maison du CIL.

Dans le cadre de vos fonctions, quelles
sont vos principales préoccupations ?
Isabelle Marghieri : Avant tout,nous avons le souci
constant de proposer les meilleures prestations 
à nos clients. Il s’agit d’abord de garantir 
le confort et la sécurité des occupants, mais 
également de veiller à un meilleur rapport
coût/investissement. Ceci permet de développer 
la construction de logements tout en préservant 
la qualité de notre patrimoine locatif. Cette atten-
tion porte aussi sur la maîtrise des charges liées
aux chaufferies,à l’éclairage des parties communes 
et à leur entretien.Notre parc compte en effet 100
chaufferies collectives, 250 ascenseurs, qui ont 
une incidence directe sur les dépenses.

Comment répondez-vous concrètement
à ces exigences ?
I.M.: Nous nous sommes engagés depuis plusieurs
années dans une politique d'amélioration de la
sécurité et de la performance de nos installations.
Pour contrôler nos équipements au gaz naturel,
nous avons d’abord opté, dès 1998, pour le
Diagnostic Qualité Gaz de France qui  a pour but
de contrôler 4 points clés des installations
intérieures (étanchéité de la tuyauterie fixe, rac-
cordement des appareils de cuisson,ventilation du
logement, combustion des différents appareils).
Cette expérience s’étant avérée concluante, nous
avons décidé de nous attaquer à l’optimisation 
de nos chaufferies collectives au gaz naturel avec
l’Expertise énergétique chaufferie.

Aujourd’hui, où en êtes-vous de cette
démarche ?
I.M. : D’ici fin 2006, nous comptons avoir vérifié 
et mis aux normes l’intégralité des installations
intérieures de notre parc pour être fidèles à notre
engagement de qualité et de sécurité. Le
Diagnostic Qualité n’a révélé que peu d’anomalies
et entraîné des travaux mineurs. Ce diagnostic n’a
occasionné aucune gène pour le confort de nos
clients, tout en simplifiant la tâche de nos techni-
ciens. En ce qui concerne les expertises réalisées
sur nos chaufferies collectives, les résultats nous
permettront d'effectuer les travaux nécessaires
pour réaliser des économies d'énergie.

Quelles sont vos attentes vis-à-vis de
l’Expertise énergétique chaufferie?
I.M. : Ce service nous permettra d’identifier les
éventuels travaux à réaliser, de les planifier et au
final d’améliorer le fonctionnement de nos chauf-
feries. Plus qu’un service technique, c’est un véri-
table outil d’aide à la décision. Au même titre que
nous avons pu compter sur la disponibilité et la
réactivité de Gaz de France depuis le début de notre
collaboration, nous comptons profiter d’un accom-
pagnement et d'une recommandation sur les
actions à mener pour améliorer nos installations.

Et au-delà des pistes d’améliorations,
quelles sont vos autres attentes ?
I.M. : Les contrats d’entretien de nos chaufferies
arrivant à échéance cette année, le rapport de Gaz
de France nous servira d'état des lieux de nos
équipements et des améliorations à réaliser.
Nous pourrons ainsi préparer dans de bonnes con-
ditions notre consultation et choisir l’offre la mieux
adaptée à nos besoins.
A plus long terme,nous pourrons même envisager,
selon les cas et l’évolution du marché, d'associer
Gaz de France à notre réflexion quant à l’instal-
lation d’équipements exploitant les énergies
renouvelables.

La Maison du CIL investit 
dans la maîtrise de l’énergie

Mme Isabelle MARGHIERI
Directeur de la Maison du CIL

Pourquoi l’Expertise énergétique
chaufferie Provalys ?

• Lister des pistes d'amélioration du fonction-
nement de la chaufferie.

• Rechercher des sources d’économies
potentielles pour réduire les charges 
des locataires.

• Recueillir des préconisations sur les travaux
d'amélioration par ordre de priorité.

• Estimer le budget nécessaire pour les travaux.
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Communiqué

S Provalys® toujours à votre écoute.
Pour en savoir plus sur notre offre énergétique complète : 

Contactez un conseiller Gaz de France Provalys

0 811 01 5000 (prix d’un appel local)

Retrouvez en détail l’offre Provalys sur notre site : www.gazdefrance.fr

Une énergie durable entre nous.
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à la une

L’Assemblée nationale vient de terminer

l’examen du projet de loi Engagement

national pour le logement en seconde

lecture. Le texte sera étudié en commis-

sion mixte paritaire dans les prochains

jours pour une adoption à la fin du mois.

Sont présentées ici les modifications

apportées par l’Assemblée (1), Actualités
habitat reviendra dans le détail sur le

texte de loi, dès sa promulgation.

Cette nouvelle lecture a été l’occasion de

débats autour de l’article 55 de la loi SRU

et de l’accession sociale à la propriété.

Après un retrait avant lecture de l’amen-

dement de Patrick Ollier, visant à comp-

tabiliser l’accession sociale à la propriété

(disposition qui avait été adoptée en pre-

mière lecture à l’Assemblée avant d’être

supprimée au Sénat), le Gouvernement

s’est engagé à redéfinir et relancer l’ac-

cession sociale à la propriété. Un nouvel

amendement a permis de créer un prêt à

taux zéro renforcé : un supplément de

15 000 euros sera attribué aux ménages

sous plafonds PLUS, si la collectivité

locale apporte elle aussi un soutien à ces

ménages. La mesure, prévue pour quatre

années, vise 80 000 ménages pour un

montant évalué à 320 millions d’euros.

Concernant les prêts immobiliers, l’As-

semblée a voté un amendement qui ins-

titue un mécanisme de garantie des

emprunts immobiliers contractés par les

établissements financiers avec des titu-

laires d'un contrat de travail autre qu'un

contrat à durée indéterminée.

Accession toujours, suite à un amende-

ment de Philippe Folliot, le principe de la

location-attribution – qui avait été sup-

primé en 1971 – a été remis à jour et ses

modalités seront définies par décret.

L’application de l’article 55 de la loi SRU

a fait l’objet d’une nouvelle modification:

les députés ont supprimé la prise en

compte, introduite au Sénat, des aires

d’accueil des gens du voyage dans le

quota des 20 %.

En matière d’urbanisme, l’Assemblée a

supprimé la disposition votée par le

Sénat, prévoyant la consultation des

organismes Hlm, à leur demande, dans

le cadre de l’élaboration des PLU.

Un amendement a été voté sur la viabili-

sation des terrains devenus construc-

tibles en zone d’habitat diffus (opposé

au lotissement). Le raccordement aux

réseaux sera à la charge du propriétaire.

Par ailleurs, les Députés ont supprimé le

délai de prescription de dix ans pour les

opérations d’urbanisme réalisées sans

autorisation, mesure qui avait été intro-

duite par les Sénateurs.

Les députés ont surtout rétabli le par-

tage de la plus-value en cas de cession

d’un terrain devenu constructible: la taxe

sera facultative, sa mise en œuvre déci-

dée en conseil municipal, et soumise à

quelques conditions.

L’entrée en vigueur du dispositif Borloo

dans les logements anciens est repous-

sée de trois mois, à octobre 2006.

Le permis de louer, qui avait fait débat

en première lecture à l’Assemblée, puis

conservé à titre expérimental au Sénat,

se trouve modifié. Il est remplacé par un

régime de déclaration obligatoire devant

le maire.

La vente des logements foyers détenus

par des organismes Hlm est précisée :

organismes Hlm, SEM, collectivités terri-

toriales ou leurs groupements, centres

communaux ou intercommunaux d’ac-

tion sociale ou organismes sans but

lucratif pourront en être acquéreurs.

Les députés ont prévu la possibilité, pour

les organismes Hlm, de construire et

gérer des logements pour les personnels

de secours et incendie, comme cela avait

déjà été voté pour les gendarmes, poli-

ciers et personnels pénitentiaires.

En matière de surloyer, le montant maxi-

mum loyer + surloyer pourra être porté,

dans les PLH, à 35 % des revenus du

ménage. Le Sénat en deuxième lecture

avait ramené ce taux à 25 %.

Concernant les réseaux de chaleur, un

amendement adopté par les députés,

permet à l’énergie produite à plus de

60 % par l’utilisation de la biomasse, de

la géothermie, des déchets et de l’éner-

gie de récupération de bénéficier du taux

réduit de TVA à 5,5 %.

Contact
Direction des relations institutionnelles

et du partenariat.

(1) Avant que l’amendement Ollier ne soit
retiré, l’Union sociale pour l’habitat, dans
un communiqué en date du 29 mai 2006,
demandait le maintien de l’article 55 de la
loi SRU.

◗ ENL, deuxième passage de la loi à l’Assemblée nationale

▲ Programme de l’Opac du Calvados à
Villiers-sur-Mer. © DR

L’arrêté du 9 mai 2006, publié au JO du

25 mai 2006, fixe les paramètres de la

cotisation additionnelle à la CGLLS au

titre de l’année 2006.

Voir article page 11 de ce numéro dans la

rubrique Infos et le texte de l’arrêté dans

l’encart central Textes officiels. ✜

◗ Cotisation 
additionnelle à la
CGLLS
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Nous nous affirmerons en 
tant qu’acteurs européens du
logement social
Notre mission première consiste à fournir

un logement abordable aux personnes,

familles et groupes sociaux aux res-

sources modestes, dans l’incapacité d’ac-

céder au logement ou à un logement

adapté à leurs besoins aux conditions du

marché. Nous défendrons ce devoir social

à l’échelle de la France et de l’Europe.

Nous nous engageons à
promouvoir nos valeurs pour
satisfaire la demande en
logement social
◗ Notre statut d’entreprises d’intérêt géné-

ral nous contraint aux résultats : gestion

rigoureuse, productivité et mission socia-

le. Nous nous

engageons à :

– maîtriser les

loyers dans l’in-

térêt des loca-

taires ;

– développer

notre patrimoine et leurs services asso-

ciés en réinvestissant nos résultats dans

l’accroissement de notre offre de loge-

ment, afin de répondre au mieux aux

besoins résidentiels de nos habitants ;

– gérer au mieux pour reconduire une

offre locative pérenne de qualité ;

– limiter la distribution des dividendes ;

– maintenir la gratuité du mandat de la

fonction d’administrateur ;

– reconduire un actionnariat de référence

Charte nationale des entreprises 
sociales pour l’habitat

Suite page 6 •••

Suite page 7 •••

«N
ous sommes des créa-

teurs de vie sociale », a

indiqué Jean-Hervé Car-

pentier tout au long de

l’assemblée générale des ESH, remettant

la charte nationale tour à tour à Jean-

Louis Borloo, Ministre de la Cohésion

sociale et à Alain Lecomte, Directeur

général de la DGHUC. « La Charte que

nous avons signée, a été élaborée à la

suite d’une longue réflexion avec toutes

les sociétés ; elle traduit la vision des

ESH de leur mission, compte tenu des

évolutions réglementaires, financières et

sociales. Nous ne sommes pas seule-

ment des constructeurs mais aussi des

gestionnaires et des fournisseurs de ser-

vices, des créateurs de lien social. Nous

revendiquons d’être des entreprises pri-

vées au service d’une mission de service

d’intérêt général et nous prétendons

couvrir l’ensemble des besoins en loge-

ments en apportant aussi une qualité de

services à la personne ».

Trois raisons ont concouru à l’élabora-

tion de cette Charte : d’abord les ESH

avaient besoin de réaffirmer qu’elles

étaient des entreprises ayant une mis-

sion d’intérêt général ; ensuite, l’envi-

ronnement a été bouleversé avec la

décentralisation et la déconcentration.

« Notre liaison avec les territoires est évi-

dente du fait de notre ancrage et nombre

de collectivités locales deviennent

actionnaires d’ESH », a indiqué le Prési-

dent de la Fédération. « Mais il nous faut

concilier les logiques patrimoniales et

territoriales, notamment dans le cadre

du conventionnement global et partici-

per à l’élaboration des politiques locales

de l’habitat. Je suis attaché à un parte-

nariat contractuel sur des objectifs ».

Pour Alain Lecomte, « il faut un cadre

national car les délégations ne sont pas

des transferts de compétence. Aujour-

d’hui, les maires sont responsables,

l’Etat cesse d’être un guichet mais va

aider les élus à analyser les besoins

locaux et faire connaître les nouveaux

outils de la loi ENL ».

Troisième objectif de la Charte : aller

contre une vision du logement trop

monolithique en répondant aux besoins

très spécifiques des différentes popula-

tions qui s’adressent aux sociétés,

notamment les personnes âgées. Le

vieillissement n’est pas seulement un

problème quantitatif mais touche au

maintien à domicile, à l’adaptation des

logements et à la mobilité dans le parc.

L’allongement du temps de la vie amène

les ESH à proposer des solutions inno-

vantes aux demandes d’adaptation des

logements aux contraintes de l’âge. Ce

qui a amené les sociétés à intégrer cette

question dans la réflexion globale straté-

gique d’évolution des patrimoines afin de

répondre pleinement aux besoins tout en

« L’habitat en tête, la solidarité au cœur »

Des créateurs de vie sociale
L’assemblée générale de la Fédération nationale des Entreprises Sociales pour l’Habitat, le 18

mai, à Paris, a été l’occasion de présenter la Charte nationale élaborée pendant un an avec toutes

les sociétés et qui traduit leur vision d’entreprises privées au service d’une mission sociale.

ENTREPRISES SOCIALES POUR L’HABITAT

▲ Jean-Hervé Carpentier et Jean-Louis
Borloo. © G. Roubaud/L’USH
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responsable, afin de se doter d’une visibi-

lité à moyen terme.

◗ Nos responsabilités sociétales impli-

quent :

– d’intégrer dans notre développement

les impératifs du développement durable,

notamment par une meilleure gestion de

l’énergie et des matières premières ;

– de sensibiliser les habitants et nos par-

tenaires à ces nouvelles réalités ;

– de concevoir des outils de mesure objec-

tifs de notre contribution sociétale, afin de

présenter, à terme, un bilan aux habitants

et à nos partenaires.

Nous serons force de
propositions pour le logement du
plus grand nombre
◗ Nous proposerons un habitat diversifié :

– en soutenant la construction et l’améliora-

tion de parc existant destiné à la location;

– en privilégiant la mixité urbaine et la

diversité des formes d’habitat.

◗ Nous soutiendrons l’accès à la proprié-

té : en proposant des logements neufs et

en assurant la vente d’une partie de notre

patrimoine à nos locataires.

◗ nous offrirons un cadre de vie harmo-

nieux à nos habitants :

– en favorisant systématiquement la mixi-

té sociale ;

– en gérant les offres de logements en

accompagnant au mieux la mobilité de

nos clients, lorsqu’ils le souhaitent ;

– en suivant et répondant aux besoins en

logements de tous sans distinction.

Nous nous mobiliserons en
faveur des plus fragiles
◗ Au-delà des difficultés financières, nous

soutiendrons les publics les plus vulné-

rables : qu’ils soient jeunes, célibataires

ou en couple, familles monoparentales,

personnes handicapées ou âgées…

◗ Région par région, nous procurerons une

offre de logements et un accueil de qualité.

◗ Notre engagement va au-delà des obli-

gations classiques des bailleurs.

Notre mission d’intérêt général nous

impose, en ce domaine, une action déter-

minée, dans la durée et par le recours à

des financements adéquats.

◗ Nous conforterons la qualité de service

pour les habitants :

– en assurant l’entretien des parties com-

munes ;

– en assurant l’état des lieux et du bon

fonctionnement du logement avant l’en-

trée ;

– en veillant à la sécurisation technique de

notre patrimoine ;

– en assurant la tranquillité des habitants

en collaboration avec les autres acteurs

de terrain ;

– en traitant toute réclamation dans les

plus brefs délais.

Nos engagements seront évalués par les

habitants.

◗ Nous soutiendrons le maintien à domici-

le, notamment pour répondre aux problé-

matiques de l’allongement du temps de la

vie : en nous engageant à adapter et à

élargir notre offre en matière de maintien

à domicile, dans le patrimoine existant

comme dans la production nouvelle.

◗ Nous nous engageons à être des parte-

naires actifs des territoires en matière

d’habitat. Afin de répondre à la demande

croissante de logement, nous serons, tout

à la fois, force de propositions et à l’écou-

te des besoins des territoires afin de pro-

poser des solutions adaptées et d’être des

partenaires dynamiques et responsables

des politiques locales de l’habitat.

Nous nous engagerons à
développer la concertation et le
dialogue
◗ Nos habitants sont d’abord et avant tout

pour nous des clients.

Le dialogue, la relation de proximité et de

confiance avec eux sont donc indispen-

sables. Pour cela, nous favoriserons la

proximité avec les habitants.

– L’écoute, l’échange d’informations, le

dialogue sont autant de preuves de nos

engagements et renforceront notre crédi-

bilité et notre proximité.

– En faisant vivre les Conseils de concerta-

tion locative, nous favorisons le dialogue

avec les habitants.

◗ Nous valoriserons la représentation des

locataires dans l’actionnariat.

Cette représentation favorise les

échanges et entraîne l’adhésion dans le

souci d’améliorer la qualité de vie au quo-

tidien. À ce titre, nous sommes engagées

dans l’organisation des élections des

représentants des locataires.

◗ Nous nous impliquerons au quotidien.

Notre mission d’intérêt général au service

du logement de tous découle de la mobili-

sation et du dynamisme de nos 30 000

professionnels.

◗ Nous développerons la formation et l’éva-

luation. L’implication de nos collaborateurs

revient à les responsabiliser dans l’exercice

de leur mission, par la fixation d’objectifs à

atteindre, par l’évaluation régulière des

résultats obtenus et par une politique

dynamique de formation continue.

◗ Les ESH, ce sont, chaque jour sur le ter-

rain, plus de 29 000 salariés engagés au

service de l’habitat social.

Nous encouragerons les parcours indivi-

duels de formation pour nos collabora-

teurs afin de renforcer leur employabilité.

Jusqu’ici, notre effort est bien supérieur

aux obligations légales, preuve de notre

engagement pour la formation de tous

dans le respect de nos valeurs.

Nous resterons unies dans une
Fédération, expression d’un
modèle d’entreprise efficace et
vivant
◗ Notre Fédération s’engage à :

– nourrir le dialogue entre les entreprises

sociales pour l’habitat et leurs parte-

naires, et à valoriser les sociétés vis-à-vis

de leur environnement ;

– identifier les complémentarités et faciliter

les coopérations pour mieux répondre aux

besoins des habitants et des territoires ;

– entretenir le débat sur les engagements

futurs à prendre ;

– partager les expérimentations et innova-

tions mises en œuvre ;

– mettre en place des outils de communi-

cation afin de faciliter les remontées du

terrain et les échanges entre sociétés ;

– améliorer l’information sur les emplois

disponibles et favoriser la mobilité profes-

sionnelle entre sociétés ;

– développer les relations avec les autres

acteurs de l’habitat et de la ville ;

– promouvoir la mise en place de partena-

riats utiles à tous.

◗ Nous respecterons les principes de pré-

vention des risques financiers établis par

le Comité d’autocontrôle et de prévention

de la Fédération.

Nous nous engageons à répondre
de nos engagements
◗ Nous nous engageons à faire vivre la

Charte au plan local et national et à valider

son application. ✜

ENTREPRISES SOCIALES POUR L’HABITAT
••• Charte nationale des ESH (suite de la page 5)
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Les ESH et l’Europe
Participants à la table-ronde: Serge Gué-

rin, professeur d’université ; Muriel Boul-

mier, vice-présidente de la fédération, char-

gée de la délégation fédérale Europe ;

Stéphane Rodriguez, avocat au barreau de

Bruxelles ; Nicolas Gros-Verheyde, rédac-

teur en chef d’Europolitique; Laurent Ghé-

kiere, délégué de l’USH auprès de l’UE; Jacques Toubon, député au Parlement européen.

« L’Europe est un rouleau compresseur et partie prenante de notre quotidien même si

elle agit en décalé » a indiqué d’emblée Muriel Boulmier. Le logement est éligible aux

fonds structurels, à la TVA à 5,5%. Autant de combats qui n’étaient pas gagnés d’avance

et de combats actuels tels ceux sur la normalisation ou la jurisprudence sur les contrats

« in house ». Nos activités croisent l’ensemble des dossiers traités par la commission.»

Pour tous les spécialistes réunis, les choses sont claires : bien que le logement ne soit

pas de compétence communautaire, dès lors qu’il représente une activité économique,

il est pris en compte au travers de 10 directions générales. Le traité est applicable car

les ESH sont des entreprises même si elles ont un statut dérogatoire. D’où la néces-

sité de « faire du lobbying » auprès de la commission comme cela a été le cas sur les

aides d’Etat et la directive services qui reconnaît le logement social comme service

d’intérêt économique général (voir notre article à la une). « Nous avons eu gain de

cause », s’est réjoui Laurent Ghékiere. Aujourd’hui, le débat se centre sur les services

sociaux d’intérêt général qui sont considérés comme « une avancée ».

▲ Les ESH et l’Ecole Louis Lumière pour l’innovation sociale dans l’habitat.
Après un premier partenariat en 2004, permettant aux élèves de l’Ecole Louis Lumière de
travailler à une exposition photos sur « l’habitat, lieu de vie », un concours a été organisé
cette année sur deux thèmes: « l’innovation dans le logement social » pour les étudiants
de 2e année et « l’allongement du temps de la vie » pour les 3e année. Le prix des ESH a
couronné trois projets qui donneront lieu à une première commande professionnelle pour
ces étudiants qui seront sur le marché du travail d’ici l’été 2006. Un ouvrage sur les tra-
vaux des élèves de 2e année est en préparation. © GR

évitant un développement non maîtrisé

des dépenses et des travaux. A ce sujet,

a indiqué Jean-Hervé Carpentier, la Fédé-

ration a engagé avec l’association Del-

phis (1) et l’Anrespa (Association pour le

développement des nouvelles résidences

avec services pour les personnes âgées)

un travail important afin de définir un

label en matière de prise en compte de

l’allongement du temps de la vie dans la

gestion patrimoniale de leur logement.

Autre temps fort de l’assemblée géné-

rale, la signature par le Président Car-

pentier et Pierre Carli, Président de la

délégation employeurs fédérale, de deux

accords avec les partenaires sociaux :

l’un relatif à la modernisation de la clas-

sification des emplois administratifs de

la convention collective ESH ; l’autre

concernant le développement des outils

du dialogue social dans les entreprises.

Doublement de la production
des ESH
Jean-Louis Borloo a qualifié cette Charte

de « formidable, véritable feuille de route

commune ». Se félicitant de l’implication

des organismes dans le programme natio-

nal de rénovation urbaine et du double-

ment de la production des ESH, le

ministre souhaite que le mouvement s’ac-

célère jusqu’à 90 000 ou 100 000 loge-

ments locatifs produits l’année prochaine

par tous les organismes contre 80 000, en

2005. « Tout le monde doit y contribuer :

vis-à-vis de ceux qui ont les moyens et qui

ne produisent pas, à vous de faire le point

afin que chaque organisme construise à

raison de 3 ou 4 % de son parc actuel ».

« Notre souci est la solidarité de tous les

organismes par rapport à la crise des

banlieues mais aussi celle du logement,

a renchéri Alain Lecomte, l’après-midi ; le

gouvernement a demandé aux préfets

d’interpeller les organismes qui ne

construisent pas et d’évoquer la question

dans les comités régionaux de l’habitat ».

Concernant la coopération entre les orga-

nismes, « une ESH n’a pas vocation à

tout faire et la coopération est néces-

saire ; c’est pourquoi nous souhaitons

une sécurisation des pratiques et de l’or-

ganisation au sein des groupes », a

demandé Jean-Hervé Carpentier. Mes-

sage entendu du directeur général de la

DGHUC qui a confirmé qu’il n’était « pas

question de vider les organismes de leur

mission. La coopération est évidente et

utile mais elle doit être sécurisée car

trois droits coexistent ; communautaire,

marchés publics et le droit pénal ». D’où

la volonté des pouvoirs publics d’abou-

tir à des codes ou chartes de bonne

conduite entre l’USH, l’UESL et l’Etat.

Une réunion sur ces sujets est prévue mi-

juin avec l’Union. ✜

••• (suite de la page 5)

▲ Campagne de presse, le 18 mai, dans
les médias nationaux ; ici, publicité parue
dans Le Figaro. © DR

© GR
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L
es contrats urbains de cohésion

sociale (CUCS) font l’objet d’une

circulaire du 24 mai 2006

publiée dans l’encart « textes

officiels » de ce numéro.

Présentation de la circulaire
Objet du contrat urbain de cohésion
sociale
Il comporte :

– un projet urbain de cohésion sociale ;

– des programmes d’action pluriannuels:

déclinaison du projet urbain de cohésion

sociale sur des thèmes et quartiers prio-

ritaires, précisant les engagements des

partenaires (moyens de droit commun et

moyens spécifiques) ;

– des modalités de mise en œuvre,

d’évaluation et d’ajustement (projet et

programmes d’action).

La géographie d’intervention est révisée
La circulaire distingue trois catégories de

communes selon le niveau de difficulté

des quartiers :

– celles comportant des quartiers qui

concentreront l’essentiel des crédits spé-

cifiques de la politique de la ville ;

– celles comportant des quartiers qui

pourront bénéficier à la fois de crédits

spécifiques et de moyens issus des poli-

tiques de droit commun, mais dont il

apparaît que ces derniers constitueront

l’essentiel de l’intervention de la puis-

sance publique ;

– celles comportant des quartiers dans

lesquels l’action publique sera celle

développée dans le cadre des politiques

de droit commun.

Il est demandé au préfet de proposer une

hiérarchisation « des quartiers prioritaires

et des communes concernées, sur les-

quels les crédits spécifiques seront cen-

trés », à enveloppe régionale constante.

Ce classement s’opérera en lien avec les

collectivités, la DIV et les préfets de

région, en tenant compte des priorités du

PNRU, du bilan des contrats de ville et des

informations statistiques disponibles.

L’élaboration du contrat urbain de cohé-
sion sociale
◗ Les aspects formels

– Elaboration à l’initiative du maire (ou

du président d’EPCI) et du préfet avec

association des autres niveaux de col-

lectivités et des partenaires, les bailleurs

sociaux sont cités.

– Signature par les bailleurs sociaux et

les CAF dont la signature devra être sol-

licitée et par les régions et départements

à leur demande.

◗ La définition du projet urbain de cohé-

sion sociale

– Méthode : évaluation contrat de

ville/diagnostic enjeux et ressources/

définition des actions prioritaires.

– Implication de l’ensemble des parte-

naires.

– Mobilisation des services de l’Etat dans

le cadre des politiques de droit commun.

◗ L’architecture du contrat urbain de

cohésion sociale

Une architecture type est proposée :

– une convention cadre (projet urbain de

cohésion sociale, enjeux prioritaires,

champs d’intervention, engagements des

partenaires) ;

– des programmes d’action sur les quar-

tiers prioritaires et pour chacun des

thèmes prioritaires ;

– des modalités d’évaluation.

◗ La circulaire rappelle les orientations

prioritaires de l’Etat

Les thèmes prioritaires : accès à l’emploi

et développement économique, habitat

et cadre de vie, réussite éducative,

citoyenneté et prévention de la délin-

quance, prévention et accès à la santé.

Elle insiste également sur les actions

prioritaires transversales du point de vue

de l’Etat : lutte contre les discriminations

(action transversale), cohérence avec le

PRU et le PLH, un programme de gestion

urbaine de proximité dans toutes les ZUS

de + 500 logements, les actions en

faveur de la jeunesse.

De même, la circulaire demande qu’une

cohérence soit recherchée avec les actions

du Fonds social européen (80% de l’enve-

loppe sera déconcentrée aux préfets de

région) et la préparation des futurs

contrats de projet Etat/Région et de leur

volet territorial qui pourra venir en appui

des moyens mis en œuvre dans les CUCS.

Les engagements financiers
La logique du dispositif est de privilégier

la mobilisation et le redéploiement des

interventions au titre des politiques de

droit commun de l’Etat et de tous les

Un nouveau cadre

Le contrat urbain de cohésion
sociale
Principale mesure annoncée par le Comité interministériel pour la ville du 9 mars 2006 (1), le

contrat urbain de cohésion sociale est le nouveau cadre contractuel de la politique de la ville

entre l’Etat et les communes et EPCI compétents à partir du 1er janvier 2007. A la différence

du contrat de ville, qu’il remplace, il sera signé pour trois ans reconductibles à la suite d’une

évaluation.

POLITIQUE DE LA VILLE
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niveaux de collectivités, de la commune

à la région, afin de les concentrer sur les

territoires visés. Même les bailleurs

seront sollicités pour s’engager, sur la

durée du contrat, sur leur domaine de

compétences et d’intervention.

Les crédits spécifiques seront concentrés

sur les territoires les plus en difficulté :

ils seront mobilisés au travers de l’ANC-

SEC(3) et feront l’objet d’un engagement

pluri-annuel sur la base d’une enveloppe

prévisionnelle globale.

Mise en œuvre opérationnelle
– Pilotage conjoint du préfet et de la collec-

tivité associant les différents partenaires.

– Direction : équipe opérationnelle (pou-

vant être financée par l’Etat). Elle doit

être coordonnée avec la direction du PRU

sur le sites en renouvellement urbain et

comporter un responsable de l’ingénie-

rie sociale.

– Concertation : possibilité de créer des

comités consultatifs locaux.

– Délégué de l’Etat par quartier.

Suivi-évaluation
Un effort particulier de constructions

d’indicateurs, de suivi et d’évaluation

annuelle sera mis en place. Il concernera

également la mise en œuvre des moyens

de droit commun.

Commentaires sur la circulaire
Le dispositif décrit recoupe en grande

partie des propositions que l’USH a été

amenée à faire dans le cadre de sa

contribution à la politique de la ville (voir

www.union-habitat.org/espace profes-

sionnel/documents à télécharger). Cer-

tains points de la circulaire doivent tou-

tefois retenir l’attention.

◗ La géographie prioritaire
La distinction de trois types de situation

implique que l’essentiel des crédits spé-

cifiques de la politique de la ville sera

concentré sur un nombre restreint de ter-

ritoires. En revanche, elle implique éga-

lement que sur un nombre significatif de

quartiers l’intervention de la puissance

publique s’appuiera essentiellement

(catégorie 2), voire uniquement (catégo-

rie 3), sur les moyens de droit commun.

Quelle est la géographie
actuelle ?
247 contrats de ville (70 % intercommu-

naux) comportant 2 199 communes (27

millions d’habitants) et près de 1 500

quartiers ; dont 472 communes (20 mil-

lions d’habitants) abritant 713 ZUS.

De plus, dans la circulaire, l’articulation

avec les projets de rénovation urbaine

n’est pas explicite. L’USH souhaite que

dans chaque site en PRU soit systémati-

quement élaboré un projet social de ter-

ritoire, les deux étant au service des

mêmes objectifs sociaux.

Par ailleurs, les modalités de définition

de la géographie d’intervention, et

notamment les délais, n’offrent pas les

garanties d’une consultation suffisante.

Le processus décrit (hiérarchisation des

différents sites par les préfets de dépar-

tements et centralisation par les préfets

de région) nécessite une mobilisation de

la profession au niveau des Associations

régionales Hlm.

◗ Le rôle des collectivités locales
La circulaire apporte une inflexion, par

rapport aux mesures annoncées par le

CIV du 9 mars, quant au rôle des EPCI.

Toutefois, cette inflexion reste limitée : il

n’y pas d’incitation à une implication

forte des EPCI dans ce domaine pour que

se dégage un véritable chef de file du

projet de cohésion sociale dans l’agglo-

mération. Ce constat est renforcé par les

délais imposés qui laissent peu de temps

pour tisser des cohérences dans ce

domaine entre communes et EPCI. Cette

situation peut priver le projet urbain de

cohésion sociale de bonnes articulations

avec les politiques portées par les EPCI :

politique locale de l’habitat, développe-

ment économique… malgré l’appel à une

« mobilisation des compétences et des

moyens des agglomérations ».

◗ L’association des organismes Hlm
La circulaire ménage de nombreuses pos-

sibilités d’intervention pour les orga-

Géographie

Hiérarchisation des sites
par le canal du préfet de
région.

Détermination de la liste
définitive (communes et
quartiers prioritaires).

Crédits spécifiques

Publication des enve-
loppes globales régio-
nales indicatives (DIV).

Estimation des enve-
loppes disponibles pour
chaque CUCS.

Visa de l’ANCSEC (enve-
loppe prévisionnelle).

CUCS

Réception des projets de
CUCS et examen de la
cohérence financière du
dispositif par le Préfet de
région.

Signatures pour trois ans
(yc les bailleurs sociaux).

Calendrier

Vers le 30 mai 2006

30 juin 2006

Fin juin 2006

30 juillet 2006

31 octobre 2006

15 décembre 2006 à 15
janvier 2007

Calendrier

▲ Quartier Floréal - Saussaie - Courtille
à Saint-Denis. Architecte-urbaniste :
Serge Renaudie. © Actualités habitat
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nismes depuis la participation à l’élabora-

tion du projet urbain de cohésion sociale

jusqu’à la signature des contrats urbains

de cohésion sociale et l’association au

pilotage stratégique du projet. Pour ce der-

nier point, il importe de préparer un sys-

tème de représentation de la profession

au sein du dispositif de pilotage straté-

gique, car celui-ci devra être « resserré ».

Toutefois, et cette remarque a été faite

par l’USH au cabinet du Ministre, les

organismes sont en mesure d’apporter

un point de vue sur la définition de la

géographie prioritaire, compte tenu de

leur bonne connaissance du fonctionne-

ment social des quartiers.

◗ Le rôle des autres niveaux de collecti-
vités locales
La circulaire met l’accent sur l’associa-

tion de la région et du département et

sur la possibilité de signature du contrat

« à leur demande ».

Concernant le département qui est l’ac-

teur clef des politiques sociales et donc

d’une bonne partie des actions du projet

de cohésion sociale, son intervention et

son implication devraient, à notre sens,

être systématiquement recherchés, et il

devrait être obligatoirement signataire

des contrats. La circulaire insiste en par-

ticulier sur la nécessité d’identifier au

sein des équipes chargées des projets,

des compétences en matière d’ingénie-

rie sociale chargées de la coordination

avec les acteurs de l’action sociale et en

particulier le conseil général.

L’association de la région renvoie notam-

ment à la question des futurs contrats de

projet Etat-région. Les contrats de ville

ont vu leurs moyens renforcés par les

contrats de plan ; il conviendrait en effet

d’aller dans ce sens pour les nouveaux

contrats. Il convient de rappeler par

ailleurs que le programme de rénovation

urbaine par région sera intégré dans les

contrats de projet, et qu’il est donc

nécessaire de veiller à ce que tous les

quartiers qui font l’objet d’une démarche

de projet de rénovation urbaine, soient

bien pris en compte.

◗ Les priorités énoncées par l’Etat
L’USH retrouve les problématiques qui,

selon elle, sont à traiter de manière prio-

ritaire dans les quartiers : l’accès à l’em-

ploi, qui fait l’objet d’une insistance 

particulière dans la circulaire, le déve-

loppement économique et la réussite

éducative.

La circulaire exprime également une pré-

occupation importante sur le traitement

du cadre de vie et de l’habitat ; l’accent

est mis en particulier sur la gestion

urbaine de proximité, au travers du pro-

gramme de gestion urbaine de proximité,

prévu dans toutes les ZUS de plus de

500 logements, prévu par la loi du 1er

août 2003. Ce programme constitue un

chantier important pour la profession

dans un contexte où la circulaire appelle

les collectivités locales à jouer un rôle de

premier plan dans ce domaine.

Il convient toutefois d’insister sur la

question, non évoquée, de mise en place

d’une gestion sociale adaptée, dans les

sites dont le rôle d’accueil de popula-

tions très fragilisées n’évoluera que très

progressivement. Sur ce plan, des modes

nouveaux de gestion et d’implication des

habitants sont à inventer.

◗ Les délais imposés
C’est un des points durs du dispositif, les

délais sont très courts, tant pour la défi-

nition de la géographie prioritaire que

pour l’élaboration du projet et du contrat.

Il est malheureusement probable que

dans nombre d’endroits, le contrat se

résume à la juxtaposition de contrats

thématiques déjà signés ou en cours de

signature (contrat éducatif local, équipe

de réussite éducative, maison de l’em-

ploi, atelier santé ville, contrat local de

sécurité…). Le tout tenant lieu de projet

de cohésion sociale.

Il conviendrait pour le moins que le

contrat urbain de cohésion sociale soit

l’outil de mise en cohérence de ces

actions et, en priorité, de finalisation vers

les publics et les territoires qui en ont le

plus besoin.

◗ L’appui méthodologique
Il convient de noter que la circulaire pré-

voit un appui de la part de la DIV, notam-

ment sous la forme d’une mission d’ap-

pui, avec laquelle l’USH proposera de se

coordonner.

L’Union sociale pour l’habitat, pour sa

part, met en place un groupe de travail

composé de membres de la Délégation à

l’action professionnelle et de représen-

tants des ARHlm pour définir un cadre

d’appui aux organismes. ✜

Contact
Délégation à l’action professionnelle :

Dominique Belargent (avec le concours

de Béatrix Mora, Cécile Ferrara et Domi-

nique Bresard) ; tél. : 01 40 75 78 27.

(1) Pour le détail des mesures du CIV, voir :
www.ville.gouv.fr (dossier de presse du CIV
et numéro spécial de la lettre de la DIV) et
Actualités habitat du 15 mars 2006, p. 2.
(2) La circulaire renvoie aux informations
sur les territoires fournies sur le site
www.ville.gouv.fr
(3) ANCSEC : agence nationale pour la
cohésion sociale et l’égalité des chances,
créée par la loi du 31 mars 2006 pour
l’égalité des chances. Elle fait actuellement
l’objet d’une mission de définition et devrait
être mise en place au second semestre 2006
(décret de création prévu en juillet 2006).
(4) Voir article 1 et annexe 1 (objectifs et
indicateurs de la politique de la ville) de la
loi du 1er août 2003.

POLITIQUE DE LA VILLE

Les enjeux de la période qui
s’ouvre pour les organismes
◗ L’expression de leur point de vue sur la

définition de la géographie prioritaire.

◗ L’élaboration d’un projet social ambi-

tieux dans chaque site de rénovation

urbaine.

◗ La prise en compte de l’habitat et du

cadre de vie dans les sites hors pro-

gramme de rénovation urbaine.

◗ La priorité donnée à l’emploi et à la

réussite éducative, qui doivent être

considérés comme les clefs essentiels de

la promotion des habitants.

◗ Le programme de GUP dans les ZUS de

plus de 500 logements avec des moyens

(CIV).

Ce qui implique la nécessité de s’organi-

ser collectivement pour être présent

dans les négociations au niveau dépar-

temental et régional, et dans les ins-

tances d’élaboration des projets locaux.

A court terme, la prise en compte dans

les contrats de projet des sites devant

faire l’objet d’un programme de rénova-

tion urbaine.
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Pour plus d’informations ou une offre sur mesure :

www.altergaz.fr

Allégez les charges 
de chauffage de vos locataires

Changez de fournisseur 
de gaz naturel

Le chauffage collectif pèse de plus en plus lourd
dans les charges de votre parc locatif.

ALTERGAZ, premier fournisseur indépendant 
de gaz naturel en France vous offre :
• la sécurité : du produit, de l’approvisionnement et du prix
• la simplicité : ALTERGAZ assure toutes les démarches

de changement de fournisseur
• des économies sensibles et durables, garanties 

par votre contrat :

- 50%
sur l’abonnement* 

- 5%+
sur la consommation*

jusqu’à

*par rapport aux tarifs régulés dont les évolutions sont 
définies par l’arrêté ministériel du 16 juin 2005

L’arrêté du 9 mai 2006, publié

au JO du 25 mai 2006, fixe les

paramètres de la cotisation

additionnelle à la CGLLS au

titre de l’année 2006.

En effet, la loi du 1er août

2003 d’orientation et de pro-

grammation pour la ville et la

rénovation urbaine a inscrit la

création d’une cotisation addi-

tionnelle pour la CGLLS à la

charge des seuls organismes

Hlm. Elle prévoit qu’une frac-

tion de cette cotisation, com-

prise entre 40 % et 50 %, est

affectée au financement de

l’Anru. Pour l’année 2006, la

valeur de cette fraction est

fixée, par l’arrêté du 9 mai, à

50 % (43 % en 2005).

Cette cotisation additionnelle,

au titre de l’année 2006, est

établie en fonction des

comptes de l’année 2004

(avant-dernier exercice clos)

pour les logements à usage

locatif sur lesquels l’orga-

nisme est détenteur d’un droit

réel au 31 décembre 2004.

Elle se décompose pour l’an-

née 2006 :

◗ en une partie fixe : 5 euros

par logement locatif ou unité

de foyer sur lesquels l’orga-

nisme a un droit réel

(inchangé par rapport à l’an-

née dernière) ;

◗ en une partie variable : une

proportion fixée à 13 % de

l’autofinancement locatif net

de l’organisme, ce prélève-

ment ne s’appliquant qu’à

partir d’un autofinancement

supérieur à 10 % des produits

locatifs (inchangé par rapport

à l’année dernière).

Le résultat de l’activité loca-

tive retenu pour le calcul de

l’autofinancement net doit

impérativement, pour la coti-

sation additionnelle 2006,

prendre en compte les pro-

duits financiers pour leur part

relative à l’activité locative.

Rappel : la cotisation addi-

tionnelle doit être versée à la

CGLLS dans les 45 jours sui-

vant sa publication au JO, soit

avant le 10 juillet 2006.

Les annexes de l’arrêté du 9

mai précisent les modalités de

calcul et de déclaration à

effectuer, spontanément et

sans appel préalable, auprès

de la CGLLS. A défaut, des

sanctions peuvent être appli-

quées.

Une circulaire de la CGLLS en

date du 29 mai 2006 vient

d’être adressée aux orga-

nismes Hlm pour les en infor-

mer.

A noter : les organismes peu-

vent remplir leur déclaration

en ligne en téléchargeant le

formulaire « Déclaration de

cotisation additionnelle » sur

le site Internet www.cglls.fr.

Avec l’utilisation du formulaire

électronique et la saisie des

paramètres, un logiciel calcule

automatiquement le montant

de la cotisation que l’orga-

nisme aura à régler.

Si cette année encore, les

organismes doivent envoyer

leur déclaration et leur règle-

ment par courrier, en 2007, ils

pourront faire leur déclaration

et payer par prélèvement leur

cotisation via Internet. ✜

INFOS
Cotisation additionnelle à la CGLLS

La table des

matière du 1er

semestre 2006

paraîtra en

supplément du 

n° du 30 août
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Conjoncture
Données au 1er juin 2006

Hausse de 0,4 % de l’indice général des prix à la consommation en avril 2006 (en raison principalement des prix
de l’énergie).
Glissement annuel : + 1,7 % en avril 2006 (1,7 % hors tabac).

Hausse de 3,59 % du 4e trimestre 2004 au 4e trimestre 2005.
Hausse moyenne annuelle sur les 4 derniers trimestres : + 3,98 %.

Hausse de 4,96 % du 4e trimestre 2004 au 4e trimestre 2005.
Hausse moyenne annuelle sur les 4 derniers trimestres : + 2,44 %.

Hausse annuelle au 4e trimestre 2005 : + 2,30 % (égale à la progression constatée le trimestre précédent).

◗ Indicateur trimestriel Anil des taux proposés aux particuliers (15 mai 2006) :
deuxième trimestre consécutif de hausse des taux qui reste modérée. Pour un prêt de 15 ans à taux fixe, la plu-
part des barèmes exprimés en taux nominal se situent autour de 4 %. En révisable pur, les taux peuvent des-
cendre jusqu’à 3 %.
◗ Le taux de référence des prêts conventionnés, fixé à 3,55 % depuis le 1er mai 2006,  va augmenter à 3,95 % le
1er juillet.
◗ En mars, le cours de l’OAT 10 ans s’élève à 3,73 % (contre 3,55 % en février).
◗ En mai, l’Euribor 3 mois poursuit sa progression et se situe en moyenne mensuelle à 2,89 % (contre 2,79 % en avril).

Sur les 12 derniers mois, les autorisations de construire et les mises en chantier continuent d’augmenter. Sur les
3 derniers mois, la progression se poursuit également avec 136 200 autorisations et 106 500 mises en chantier.

En avril 2006 (12 derniers mois) Autorisés Variation annuelle Commencés Variation annuelle
Individuel 273 900 + 8,7 % 232 500 + 5,6 %

Collectif 240 100 + 20,7 % 171 300 + 19,8 %

En résidence 24 300 + 1,9 % 18 400 + 37,2 %

Total 538 200 + 13,4 % 422 100 + 12,1 %

Au 1er trimestre 2006, près de 33 000 logements neufs ont été vendus (28 000 appartements et 4 700 maisons),
soit une hausse de 9 % des ventes par rapport à celles du 1er trimestre 2005. Les mises en vente (35 600 unités)
augmentent plus fortement. Le niveau des stocks disponibles est orienté à la hausse : le délai d’écoulement
moyen passe de 4 à 5 mois pour le collectif et de 5 à 6 mois pour l’individuel. Sur un an, le prix moyen des
maisons progresse de 11 % et le prix au m2 des appartements de 7 %.

Mises en vente Ventes Stock disponible en fin de période
1er trim. 2006/1er trim. 2005 + 13 % + 9 % + 34 %

Les résultats de 2005 indiquent une légère diminution des émissions de prêts construction et acquisition, mais
une augmentation des émissions de prêts amélioration (liée notamment aux prêts bonifiés) et une hausse de
l’ensemble des versements de prêts habitat.

Année 2005/Année 2004 Emissions Versements
■ Prêts construction et acquisition dont : – 3 % + 7 %
PLUS – 2 % + 9 %

PLA-I et logement d’urgence – 2 % + 7 %

■ Prêts amélioration + 10 % + 4 %

Les résultats sur l’ensemble de l’année 2005, hors Anru, indiquent que l’objectif des 80 000 logements locatifs
sociaux (hors PLS de La Foncière) est atteint à plus de 96 %. On notera également que 995 agréments PSLA ont
été accordés en 2005, soit 10 % de l’objectif annuel. En 2005, 57 600 logements ont bénéficié de la Palulos.

Nombre d’agréments DDE Année 2005 Objectif 2005
Total PLA-I PLUS hors Anru 53 282 58 000
PLS (hors Foncière) 23 708 22 000

Total agréments (hors Foncière) 76 990 80 000
PLS Foncière 4 177 10 000
Total agréments (hors Anru) 81 167 90 000

PTZ et PAS garantis par le FGAS : le nombre de prêts PAS et de prêts à 0% garantis mis en force début 2006 a
augmenté respectivement de 6 % et 28 % par rapport à 2005, hausse liée au succès des nouveaux prêts à 0 %.

Prêts mis en force garantis par le FGAS
Génération 2006 PTZ garantis PAS

(Situation au 16/05/2006) 11 300 15 400

Contact: L’Union sociale pour l’habitat, DEEF; tél. : 01 40 75 70 27

Prix à la consommation

IPEA (prix d’entretien et 
d’amélioration)

ICC

IRL

Taux d’intérêt

Construction neuve
(Sitadel-DAEI)

Commercialisation
des logements neufs
(ECLN - DAEI - 1er trim. 2006
chiffres provisoires)

Versements et
contrats de prêts CDC
(DOM inclus)
(CDC - DFE)

Financements locatifs
(DGUHC)

Accession PAS et PTZ
(SGFGAS)

INFOS



Actualités habitat • N° 816 • 15 juin 2006 13

Note de conjoncture
Le niveau historiquement

élevé du prix du pétrole en

avril et mai a entraîné une

hausse de l’inflation par rap-

port aux anticipations pru-

dentes de l’Insee réalisées en

mars dernier. Dans le contexte

actuel de remontée des taux

directeurs de la BCE, le taux

du livret A augmentera donc

au 1er août prochain à 2,50 %

voire 2,75 %.

L’évolution de l’indice de réfé-

rence des loyers en glissement

annuel est stable au 4e tri-

mestre de 2005 : elle s’établit

à + 2,30% comme au trimestre

précédent. En juillet 2006, l'ac-

tualisation des loyers maxi-

mums des conventions se fera

en référence à l'IRL du 4e tri-

mestre 2005, soit une pro-

gression de 2,30 %.

En avril, les permis de

construire et les mises en

chantier sont en augmenta-

tion, en glissement annuel, de

13 % avec plus de 538 200

logements autorisés et de

12 % avec 422 100 mises en

chantier. La hausse est encore

plus importante en collectif

(+ 21 % pour les autorisations

de construire et + 20 % pour

les mises en chantier).

Les résultats de commerciali-

sation des logements neufs au

cours du 1er trimestre 2006

(près de 33 000 logements

unités vendues) indiquent une

augmentation de 9 % des

ventes par rapport au 1er tri-

mestre 2005. La progression

des ventes concerne seule-

ment les appartements

(+ 12%), la vente des maisons

est, en effet, en retrait de 5 %

par rapport à la même période

en 2005. Les mises en vente,

ainsi que les stocks dispo-

nibles, progressent. Dans les

deux secteurs, collectif et indi-

viduel, les prix de vente conti-

nuent d’augmenter.

Les résultats définitifs concer-

nant les décisions de finance-

ment de logements sociaux

accordés hors Anru en 2005

indiquent qu’avec 77000 agré-

ments délivrés, l’objectif hors

Foncière est quasiment atteint

(96 % de l’objectif). ✜

Feu vert pour la
création d’un EPF
Le conseil général des Hauts-

de-Seine se dote d’un éta-

blissement public foncier

départemental (EPF) qui sera

opérationnel au second

semestre. Sa création a été

approuvée le 12 mai par l’as-

semblée départementale.

L’EPF procédera aux acquisi-

tions foncières et opérations

immobilières pouvant faciliter

les aménagements et pourra

réaliser ou financer les études

et travaux nécessaires à l’ac-

complissement de cette mis-

sion. Objectifs visés :

◗ la construction de 6 600

logements dont 3 300 d’ici

2010 (1588 logements sociaux

financés en 2005 ; 2 500 pré-

vus cette année après une

enquête de programmation

auprès des bailleurs sociaux);

◗ l’accession sociale à la pro-

priété, grâce notamment à la

mise en place du prêt-loge-

ment 92 et à la vente de loge-

ments Hlm (4 000 logements

sur cinq ans). Complémentaire

à celui de l’Etat, le prêt à taux

zéro pouvant aller jusqu’à

50 000 € s’adresse aux loca-

taires du parc social qui achè-

tent leur appartement ou un

logement dans le secteur

privé ;

◗ la délégation de la gestion

des aides à la pierre, dont la

convention serait signée au

second semestre ;

◗ la lutte contre l’habitat

indigne, par des accords de

relogement ;

◗ l’élaboration d’un schéma

départemental de l’habitat à

partir du mois de juillet.

Par ailleurs, le conseil géné-

ral a également émis un avis

favorable pour la création

d’un établissement public fon-

cier régional. ✜

91 % des jeunes des
quartiers sensibles
aspirent à la propriété
Selon une étude Ipsos menée

en mai 2006 pour la Fédération

des promoteurs constructeurs

(FPC), 91 % des jeunes des

quartiers sensibles souhaite-

raient accéder à la propriété.

Un statut qui leur permettrait,

pensent-ils, d’envisager l’ave-

nir avec sérénité.

Les jeunes des quartiers aspi-

rent à de meilleures condi-

tions de logements. Locataires

pour la grande majorité

(73 %), les jeunes des quar-

tiers sensibles interrogés (1)

sont en effet 91 % à souhaiter

accéder à la propriété. Et ce,

alors que 77 % d’entre eux se

disent satisfaits de leur loge-

ment actuel qui est un loge-

ment social dans 57% des cas

et ancien dans 79 % des cas.

Contrairement à leurs condi-

tions de logement actuelles,

81 % de ces jeunes préfére-

raient acquérir un logement

neuf, contre 14% un logement

ancien. Par ailleurs, si 69 %

des sondés se disent satisfaits

du quartier dans lequel ils

vivent, 91 % le quitteraient

volontiers.

Selon cette enquête égale-

ment, quelque 85 % des

jeunes interrogés estiment que

le statut de propriétaire per-

met d’être plus serein face à

l’avenir, tandis que 8 sur 10

pensent que ce statut permet

d’être plus respectueux que les

autres de son environnement

et attentifs aux dégradations

pouvant y être commises. Plus

de la moitié y voient un enga-

gement plus fort dans la vie du

quartier et une meilleure

image auprès des autres.

Mais si leur souhait de deve-

nir propriétaire est fort, ces

jeunes sondés sont seulement

64% à estimer qu’ils pourront

réellement accéder à la pro-

priété. Selon la FPC, sur un an,

les prix de vente des apparte-

ments ont augmenté en

moyenne de 7 % au 1er tri-

mestre 2006 contre 10 % au

1er trimestre 2005 et 11 % au

4e trimestre 2005, ce qui porte

le prix de vente moyen à 2960

euros/m2.

Les promoteurs ont réalisé

9000 ventes (2000 PLS, 2500

ventes en VEFA aux Hlm et

4500 à la Foncière Logement).

Le prix moyen des ventes en

VEFA aux bailleurs sociaux se

situe à 1 920 euros/m2 TTC.✜

(1) Sondage Ipsos effectué pour
la FPC du 4 au 12 mai 2006 par
téléphone sur une échantillon
de 601 jeunes résidant dans les
quartiers sensibles d’Ile-de-
France et de province.

Tableau de conjoncture, voir p. 12▲

▲ Malgré leur net souhait à
devenir propriétaire, seule-
ment 64 % des jeunes sondés
estiment qu’ils pourront réa-
liser leur rêve. © F. Gallier

INFOS
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A
cette réunion organisée par la

Délégation à l’action profes-

sionnelle de l’USH, les nou-

veaux acteurs en présence

étaient là pour échanger sur les expé-

riences et construire une représentation

collective des pratiques, même si la pru-

dence est de mise face à une étude

concernant six sites non représentatifs

des 82 collectivités délégataires. Bruno

Daly, directeur activité « habitat et réno-

vation urbaine » à Habitat et territoires

conseil en a présenté la synthèse (lire

encadré page suivante).

Au plus près du terrain
Cette restitution a été complétée par le

point de vue de trois témoins ayant par-

ticipé à l’étude. Selon Henri Loorius,

adjoint au maire de Dunkerque, vice-pré-

sident de la communauté urbaine de

Dunkerque Grand Littoral, la délégation

est un outil intéressant mais une décen-

tralisation totale assortie de moyens suf-

fisants est nécessaire. Pour la CUD qui

souhaitait maîtriser les opérations de

construction et qui reprend l’instruction

des aides au logement social et à l’Anah,

le bilan est encourageant : une produc-

tion neuve Hlm doublée, une véritable

programmation, une simplification du

montage, une garantie d’emprunt glo-

bale, un partenariat avec le 1 %.

Jean-Pierre Guillou, chef de service habi-

tat-ville à la DDE du Finistère, remarque

quant à lui trois changements majeurs

sur cette terre de concertation : une

répartition territoriale permettant de pas-

ser d’une priorisation à partir des flux à

des objectifs par territoires; des PLH plus

exigeants, complets et opérationnels ;

l’évolution du rôle de l’Etat vers sa mis-

sion régalienne.

Enfin, pour Didier Loubet, directeur géné-

ral de l’Opac de Tours, la délégation a

apporté souplesse et partenariat avec la

communauté d’agglomération, en

matière de construction neuve, ainsi

qu’un soutien au logement social, au

foncier et à la réhabilitation des autres

collectivités territoriales (ville et région).

Des logiques plurielles
Ces témoignages ont donné lieu à des

échanges avec la salle, puis une table-

ronde composée des acteurs nationaux*

et animée par Dominique Belargent,

conseiller technique à l’USH (DLAP), a

établi un bilan global.

« C’était un pari, une opportunité saisie

au bon moment qui a créé un processus

irréversible, se félicite Patrice Lanco,

conseiller auprès du DGUHC. La loi de

programmation a été respectée en 2006,

il faut maintenant améliorer la cohérence

d’ensemble ».

Les représentants des associations

d’élus ont souligné l’intérêt des conven-

tions de délégation pour relancer la pro-

duction et mettre en phase l’offre et la

demande, tout en pointant le coût et la

perfectibilité de l’outil. Le délégué géné-

ral de l’Union a insisté sur la nécessaire

refonte des mécanismes budgétaires et

fiscaux, des politiques du sol et de l’ha-

bitat.

De l’ensemble des débats, on peut rete-

nir certaines caractéristiques de la délé-

gation entre logique de négociation,

mise en cohérence, coordination, faculté

d’anticipation, émergence d’une culture

économique du logement… et voir appa-

raître les limites de l’exercice : problème

de la répartition des crédits et de la fon-

gibilité des aides, articulation avec (pêle-

mêle) l’Anru, le PCS, les PDALPD et les

mesures d’urbanisme, question de la

gouvernance des organismes…

En conclusion, Dominique Dujols, direc-

trice des relations institutionnelles et du

partenariat à l’USH, place la délégation

entre espoir, incertitude et souhait.

Espoir, car la décentralisation est un pro-

cessus irrémédiable en marche : à l’Etat,

la solidarité et les grands équilibres, aux

collectivités une plus grande latitude

dans la mise en œuvre des politiques du

logement (reste à savoir où l’on place le

curseur). Inquiétude face à une certaine

confusion ou instabilité institutionnelle.

Souhait que les acteurs tracent leur

route dans cette complexité et trouvent

une meilleure voie pour le logement. ✜

Contact
DLAP, Dominique Belargent ; tél. : 01 40

75 78 27.

*Vanessa Benoit, directrice du service
habitat de la communauté urbaine de
Dunkerque Grand Littoral, représentant
l’Association des communautés urbaines de
France, Marianne Thibaut de Maistre,
chargée de mission à l’Association des
Maires des Grandes Villes de France, Jean-
Pierre Caroff, vice-président de Brest
Métropole Océane, président de la
Fédération nationale des Ophlm et Opac,
Patrice Lanco, conseiller à la DGUHC, Paul-
Louis Marty, délégué général de l’USH.

Politiques locales de l’habitat

Premier bilan de la délégation
des aides à la pierre
Au terme d’une année de délégation, un bilan d’étape a été dressé par l’USH dans six bassins

d’habitat, avec l’appui des associations régionales, et débattu, le 11 mai dernier, lors d’une

rencontre qui a réuni les partenaires de l’enquête, la DGUHC et les associations d’élus.

DÉCENTRALISATION
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▲ Table ronde avec les acteurs nationaux. © G. Roubaud/L’USH

Le premier bilan de la mise en œuvre de

la délégation a été réalisé par Habitat et

territoires conseil à partir d’entretiens

menés en janvier et février 2006 avec les

représentants des collectivités, de l’Etat

et des organismes Hlm de six bassins

d’habitat : CU de Dunkerque Grand Litto-

ral, CU de Brest, CA de Châlons-en-Cham-

pagne, conseil général d’Indre-et-Loire,

CA de Tours, CA de Grenoble Alpes

Métropole.

Plusieurs raisons justifient la prise de
délégation : suite logique de l’implica-

tion en matière d’habitat, levier pour

affermir la coopération intercommunale,

maîtrise de la stratégie d’habitat en

amont avec une plus grande implication

de tous les acteurs et une meilleure lisi-

bilité du rôle de chef de file de la collec-

tivité locale. Elle répond aussi à la

recherche de simplification des circuits

de financement avec la volonté de pro-

duire plus vite davantage de logements

sociaux ou d’efficience économique dans

le montage d’opération, l’articulation des

financements et la pérennité des

moyens.

Tous les acteurs s’accordent sur une
double ambiguïté de départ : des

logiques relativement compartimentées

face à un marché global (objectifs fixés

par le PCS sur-déterminant les program-

mations locales du PLH ; projets Anru

guidés par des logiques communales) ;

une délégation souvent vécue comme un

transfert total de compétences par les

collectivités très impliquées.

Deux grandes tendances émergent sur
le plan opératoire : soit elle accélère ou

formalise une démarche déjà engagée

(partenariat très construit avec une

contractualisation par des conventions

CDC/bailleurs, ECPI/bailleurs, plan d’ac-

tions foncières), soit elle constitue un

changement majeur de positionnement

avec la construction de nouveaux outils.

Des systèmes d’aides plus ou moins
aboutis ont été identifiés: des stratégies

foncières ; des systèmes d’aide à l’habi-

tat complets et fins basés sur des ana-

lyses économiques ou une logique

d’aide forfaitaire abondant le finance-

ment d’Etat. Le dispositif des adapta-

tions locales reste encore peu exploré,

sauf à Dunkerque où les aides permet-

tent un rééquilibrage entre les com-

munes.

Les acquis : les acteurs sont unanimes

pour dire que la délégation rend plus

proche du terrain, avec une redistribu-

tion efficace des rôles.

En prise avec les besoins, les collectivi-

tés se sentent investies d’une obligation

de résultat, les incitant à trouver une

solution aux difficultés notamment fon-

cières. Pouvant inscrire leurs interven-

tions patrimoniales dans les politiques

urbaines et mettre en cohérence pro-

grammation et PLH, les bailleurs eux-

mêmes se sont davantage impliqués car

l’ECPI a une capacité d’arbitrage. L’Etat

s’est recentré sur des fonctions réga-

liennes d’aide à l’estimation des besoins

et de garant des grands équilibres.

La délégation est jugée efficace, grâce à

une anticipation et à une plus grande lisi-

bilité. Les relations avec l’ECPI se font

avec davantage de souplesse et de réac-

tivité, avec la possibilité d’un agrément

en continu. Les bailleurs se disent moins

frileux pour préparer des projets qui ne

seront pas reportés d’une année sur

l’autre pour des raisons budgétaires.

Plusieurs interrogations demeurent :
◗ le fait qu’il s’agisse d’une délégation et

non d’un véritable transfert de compé-

tences ;

◗ le décalage entre les exigences natio-

nales et les marchés locaux de l’habitat

avec un problème de péréquation entre

territoires là où il y a plusieurs ECPI délé-

gataires ;

◗ une concurrence entre territoires, créée

de facto selon les niveaux d’aide offerts ;

◗ le lien entre la convention de déléga-

tion et le PDALPD ;

◗ la crainte d’un gel des crédits budgé-

taires de l’Etat ;

◗ des efforts à accomplir en matière

d’instruction de permis de construire et

l’existence de goulots d’étranglement

(foncier, prix des promoteurs privés dans

les programmes mixtes, appels d’offre

infructueux…) ;

◗ la contradiction fondamentale entre la

stratégie de l’habitat relevant de l’ECPI

et le droit des sols ou le droit de l’urba-

nisme restant à la commune ;

◗ une plus grande transparence souhai-

tée quant aux critères de sélection des

opérateurs Hlm en cas de mise en

concurrence ;

◗ une meilleure acculturation réciproque

entre bailleurs, ECPI et Etat

◗ la question complexe de l’habitat

privé ;

◗ une clarification attendue quant aux

modes de financement et d’intervention

des différents acteurs. ✜

Les principaux enseignements de l’étude

▲ Vers une culture du montage d’opéra-
tions. © GR
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Halpades
Malgré un temps incertain, de

nombreux voisins se sont

réunis au pied de leur

immeuble pour faire la fête.

Halpades a participé à l’orga-

nisation de cette manifestation

sur différents sites en Haute-

Savoie en apportant son sou-

tien et ses compétences (affi-

chage, invitation, moyens

techniques, logistique…).

Pour animer la soirée, un

concours de maquillage sur le

thème du printemps a été orga-

nisé pour les enfants par l’ESH

avec le soutien d’Oréades,

association dont la vocation est

de valoriser et de récompenser

les initiatives et actions dans

les quartiers, et de la Caisse

d’Epargne des Alpes (Voir

photo de couverture).

Batigère

A travers la participation de

16 quartiers du patrimoine de

Batigère Nancy, quelque 2000

familles se sont réunies pour

un verre amical. La culture

était au rendez-vous avec cet

air de flûte traversière à Van-

doeuvre, ou encore à travers

une pièce de théâtre sur le

thème des voisins par la com-

pagnie du théâtre en kit à

Nancy.

Eure Habitat
La fête a battu son plein dans

plusieurs quartiers grâce à un

partenariat fructueux : ani-

mation de percussions avec

l’Espace Condorcet à Gaillon ;

pot de l’amitié et concours de

gâteaux avec la ville et la com-

munauté de communes aux

Andelys ; concours de pétan-

que et barbecue avec les

associations de quartier à

Evreux La Madeleine, apéritif

amical, maquillage et sculp-

ture de ballons avec la Ville de

Pont à Audemer.

Maison Flamande

Dans une dizaine de rési-

dences de La Maison Fla-

mande, les locataires ont

retroussé leurs manches pour

préparer la manifestation. Avec

quelques spécificités : jeux

pour enfants et spectacle de

chant à Dunkerque ; concerts

en partenariat avec le service

jeunesse de la ville sur Dun-

kerque et à Grande-Synthe.

OPHlm de Brive-la-
Gaillarde

Dans le quartier des Chapé-

lies à Brive-la-Gaillarde, ce

sont deux représentantes de

l’amicale des locataires Hlm

CNL, aidées par des béné-

voles associatifs, qui ont pris

IMMEUBLES EN FÊTE
« Des millions de voisins solidaires »

Désormais incontournable, l’opération « Immeubles en fête»

a rempli une nouvelle fois, le 30 mai dernier, son objectif

initial de renforcer les solidarités de proximité et de voisinage.

Qui aurait cru que l’idée de se réunir pour un apéritif convivial,

le pari d’une bande d’amis du dix-septième arrondissement de

Paris, en 1999, deviendrait quelques années plus tard un ren-

dez-vous rituel, non seulement en France, mais aussi à travers

toute l’Europe.

C’est grâce au soutien des Maires de France et de l’USH que

l’événement est devenu national depuis l’année 2000. Avec un

leitmotiv : pas de quartier pour l’indifférence !

En 2006, près de six millions d’habitants représentant 18 pays

de l’Union européenne ont démontré par « l’European Neigh-

bour’s day » que le lien social dépasse les frontières… Avec de

nouveaux venus : Pologne, République tchèque, Estonie, Let-

tonie, Slovaquie, Finlande, Norvège, Malte et Albanie.

En France, le succès de l’opération ne se dément pas, avec une

participation de quatre millions de personnes cette année. Le

thème de cette septième édition était « des millions de voisins

solidaires » affichant au-delà de la convivialité, des valeurs de

partage et d’entraide.

Comme à l’accoutumée, la fête des voisins a reçu le soutien de

plusieurs partenaires institutionnels (Sénat, ministère de l’Em-

ploi, de la Cohésion sociale et du Logement, USH, CDC, Asso-

ciation des maires des grandes villes de France, Fédération des

Sem, France 3), d’entreprises privées et de nombreuses asso-

ciations, sans parler de la mobilisation locale. Les équipes de

terrain des organismes Hlm n’ont pas ménagé leurs efforts pour

préparer tous les micro-événements qui avaient lieu dans les

quartiers d’habitat social, faisant de la fête des voisins et voi-

sines un véritable antidote à l’individualisme.

Cette fois encore, les collaborateurs Koné ont encouragé les

habitants à participer à l’opération et distribué des kits de fête

comprenant nappes, gobelets, tabliers… auxquels l’ascenso-

riste avait ajouté 400 offres d’emploi. Enfin, l’événement a gagné

les cours des copropriétés, par le biais des quelque 5 000 syn-

dics et gestionnaires d’immeubles de la Fnaim. Voici, en images,

quelques moments privilégiés au pied des immeubles.
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en charge l’organisation de

l’événement. La fête des voi-

sins s’est déroulée devant la

Maison de quartier, lieu

emblématique du lien social.

Orne Habitat

A l’instar de nombreux quar-

tiers, c’est à l’initiative du

gérant d’immeubles de l’or-

ganisme Hlm, soutenu par des

locataires dynamiques, que la

fête des voisins a eu lieu.

L’opération a rassemblé cette

année une trentaine de per-

sonnes sur le site de Val

Noble à Alençon.

Habitat du Gard

Avec 850 familles invitées au

rendez-vous des voisins, l’office

public départemental Hlm a lar-

gement relayé «Immeubles en

fête» dans le Gard, à l’image de

ce qui s’est fait sur le site des

Tours Messager, à Nîmes.

Habitat du Nord
Pour sa 5e participation, Habi-

tat du Nord s’est mobilisé à

travers ses animateurs de

réseau de proximité, ses ges-

tionnaires d’immeubles, ses

correspondants d’entrée.

Résultat : de Dunkerque à

Maubeuge an passant par la

métropole lilloise, près de

1 500 habitants, 22 quartiers,

ont fait la fête. Ici, programme

festif à Armentières.

Opac d’Orléans

Les locataires des résidences

de l’Orléanais, Opac d’Orléans

ont été nombreux, malgré le

froid, à se retrouver pour par-

tager un repas. Huit points de

rendez vous avaient été choi-

sis avec les différents parte-

naires locaux, dont les asso-

ciations de quartiers, pour

rassembler les habitants dans

le cadre de manifestations

diverses: méchoui, pétanque,

orchestre…

Opac du Grand Lyon

Dans la résidence Saint-Ram-

bert à Lyon 9e, l’association

des locataires « Mieux vivre

au Vergoin » a fait appel à la

compagnie de théâtre des Jus-

tins pour animer la soirée.

L’Opac du Grand Lyon a sou-

tenu cette initiative en offrant

une structure gonflable aux

enfants.

SA Un toit pour Tous

Partenaire de l’opération

depuis sa création, la SA Un

toit pour Tous (Nîmes-Gard) a

innové cette année en s’as-

sociant avec « Terres en Fête

Languedoc-Roussillon » pour

faire se rencontrer les popu-

lations urbaines et rurales.

Pari réussi : les paysans ont

apporté leurs spécialités (abri-

cots, melons, vin) et les ont

fait découvrir aux 60 loca-

taires de la résidence Equi-

noxe, à Nîmes. En échange,

les paysans ont pu à leur tour

apprécier les petits plats pré-

parés par les résidents.

CUS Habitat

Pour la deuxième année

consécutive, CUS Habitat a

soutenu les iniatives des habi-

tants ou des associations sur

différents secteurs de son

patrimoine.

Simplicité, convivialité, proxi-

mité et solidarité ont pris tout

leur sens lors de cette soirée

où plus de 500 voisins, toutes

origines confondues, ont par-

tagé un moment chaleureux,

malgré une météo capricieuse.

Habitat Sud
Atlantic, office Hlm
de Bayonne
En partenariat avec la ville de

Bayonne, le contrat de ville de

l’agglomération bayonnaise, et

le relais opérationnel dans les

quartiers des maisons de la vie

citoyenne, du collectif d’habi-

tants, de la CSF et de l’asso-

ciation laïque de la Côte

Basque, plusieurs centaines de

personnes se sont retrouvées

dans les rues, cours et espaces

publics pour partager un

moment convivial entre voisins.

Sodineuf

De tous les événements qui

ont eu lieu le soir du 30 mai,

c’est sans aucun doute le

défilé de clowns dans les rues

de Neuville-lès-Dieppe qui

exprime le mieux l’ambiance

de fête et la popularité de

l’événement. ✜
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L
e Mouvement professionnel

s’est engagé dans un ensemble

de chantiers très importants et

parmi ceux-ci le Programme

national de rénovation urbaine (PNRU) et

le volet logement du Plan de cohésion

sociale (PCS). La signature de l’accord

Etat/L’USH en décembre 2004 ainsi que

sa déclinaison en accords-cadre régio-

naux durant l’année 2005 engagent les

bailleurs sociaux sur des objectifs quan-

titatifs de production, sur une période de

cinq ans. A cela s’ajoute de nombreux

contrats d’objectifs Etat-organismes en

cours d’élaboration ou même déjà

signés.

Un dispositif commun simple…
Pour répondre à ces engagements et à

leur nécessaire exigence de suivi dans la

durée, l’Union et les fédérations ont

défini conjointement un dispositif et un

outil de suivi propre au Mouvement :

l’Observatoire de la production locative.

Il s’agit de recueillir, via une enquête

unique comportant quelques indicateurs

seulement, les projets des organismes

pour l’année en cours. Ces projets sont

appréciés au travers du nombre de loge-

ments figurant dans les dossiers dépo-

sés ou à déposer en matière de produc-

tion, de réhabilitation et de démolition.

Ces dossiers sont distingués selon qu’ils

s’inscrivent dans le cadre de l’Agence

nationale de renouvellement urbain ou

du Plan de cohésion sociale (figure 1).

Enquête nationale

Mise en place de l’Observatoire
de la production locative
Evaluer tout au long de l’année, via une enquête unique, le nombre de dossiers prévus ou

déposés par les organismes en matière de construction neuve et de réhabilitation, tel est

l’objet de l’Observatoire de la production locative mis en place par l’USH. Chaque organisme

est invité à alimenter l’application ; l’ensemble des résultats sera une source d’information de

premier ordre pour le Mouvement de l’habitat social.

LOCATIF

▲ Figure 1 : écran d’accueil synthèse organisme.

▲ Figure 2 : saisie du nombre de logements par lieu de dépôt des dossiers (PCS).
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Concernant les projets relevant du Plan

de cohésion sociale, une saisie par lieu

de dépôt est demandée (figure 2), ce

dernier étant à sélectionner parmi la liste

des délégataires 2006 disponible dans

l’application. Des points de situation

seront réalisés plusieurs fois par an.

Les organismes sont invités – Cf. lettre

circulaire 09/06 du délégué général et le

rappel 23/06 – à saisir leurs informations

dans un formulaire web, dans le respect

des règles de confidentialité définies par

les fédérations. L’application, mise en

place et gérée par la Direction des sys-

tèmes d’Information de l’Union sociale

pour l’habitat, se trouve à l’adresse sui-

vante :

www.union-habitat.org/production-org

permettant à chaque organisme une ali-

mentation en ligne.

Elle est aussi disponible sur le site web

de l’Union, dans l’espace professionnel

réservé à la rubrique « Enquêtes ».

…des prévisions de production
2006 pour fin juin
Il est évident que la crédibilité des résul-

tats est étroitement corrélée au degré

d’exhaustivité des informations collec-

tées. C’est pourquoi il est instamment

demandé aux organismes, en lien avec

▲ Figure 3 : page d’accueil indiquant les prévisions de production.

les Associations régionales, d’alimenter

l’application afin de disposer de prévi-

sions à la fin du mois de juin.

En outre, d’une manière générale, cela

permettra au Mouvement de gagner en

autonomie et en cohérence en matière

de reporting statistique et de ne pas être

tributaire de sources externes d’infor-

mation. Cet effort collectif n’aura de sens

que si le plus grand nombre possible

d’organismes y participe en alimentant

le dispositif de collecte.

Par la suite, chaque organisme pourra

actualiser régulièrement ses informations,

sachant que les consolidations nationales

et régionales leur sont accessibles en per-

manence et en temps réel (figure 3). ✜

Contacts
Brigitte Brogat, l’Union sociale pour l’ha-

bitat ; tél. : 01 40 75 50 70.

Jean-Louis Bonnet, les Offices de l’habi-

tat ; tél. : 01 40 75 68 16.

Olivier Menard, les Entreprises sociales

pour l’habitat ; tél. : 01 40 75 79 25.

Sébastien Kuperberg, Fédération des

sociétés coopératives d’Hlm ; tél. : 01 40

75 50 93.

Patrick Sciberras, Fédération nationale

des Associations régionales ; tél. : 01 40

75 79 01.

Agenda
L’accès et le maintien dans
le logement des personnes
ayant des difficultés de
santé mentale

A
u programme de la journée pro-
fessionnelle de l’USH du 27 juin
prochain consacrée à la probléma-

tique de la santé mentale : des témoi-

gnages d’opérateurs, de bailleurs, de

représentants des villes, d’acteurs sociaux

ou médicaux sur des expériences de prise

en compte de la santé mentale dans l’ha-

bitat, avec un éclairage particulier sur le

traitement des situations de crise ; des

interventions de spécialistes sur la notion

de santé mentale, les pratiques profes-

sionnelles et les évolutions souhaitables. 

Lieu : CAP 15, 3, quai de Grenelle, 75 015

Paris.

Inscriptions : service Congrès ; 01 40 75

68 25

Contact : Juliette Furet, conseiller tech-

nique DLAP ; 01 40 75 79 71.

Prise en compte du
handicap et du vieillis-
sement dans l’immobilier

O
rganisée par l’association Apo-

gée, la journée d’études du 29
juin prochain à Paris abordera

successivement des exemples de

démarches comme le béguinage, les

maisons de vie, le label senior ou le

papy-loft, les nouvelles réglementations

en matière d’accessibilité, les aides

financières. La journée sera clôturée par

Patrick Gohet, délégué interministériel

aux personnes handicapées.

Inscriptions: Apogée, 11, bd Brune, 75682

Paris Cedex 14 ; tél. : 01 40 44 90 64. ✜

© DR
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Mardi 19 septembre
10 h 30 — 11 h 00/Débat A
◗ Contrôle technique et conformité des
ascenseurs
La loi du 2 juillet 2003 sur les ascenseurs

impose aux propriétaires de mettre en

place un contrôle technique quinquennal

sur ces équipements.

Dans la continuité du guide d’Actualités
habitat élaboré pour la mise en place des

contrats d’entretien et de réparation des

ascenseurs publié en septembre 2005,

l’Union sociale pour l’habitat a souhaité

reproduire la réflexion pour le contrôle

technique. Un groupe de travail composé

d’organismes s’est réuni à plusieurs

reprises. Parmi les principales réflexions

et questions à se poser avant de lancer

une consultation : quand réaliser le

contrôle technique ? Sur quels critères

choisir son contrôleur technique ? Quel

est ou peut être le contenu de la mission

du contrôle technique ? Quels sont les

points de vigilance à avoir en termes

d’organisation et de gestion de la pres-

tation demandée ? Comment s’évalue la

conformité d’un ascenseur et quel est

son impact sur le rapport du contrôleur

technique ?

Autant de questions auxquelles ce débat

s’attachera à répondre à travers la pré-

sentation d’organismes et leur retour sur

expérience.

11 h 00 — 11 h 30/Débat B
◗ Les lauréats Innov’elec montrent le
chemin
Le concours Innov’elec a dix ans. Il a mis

en valeur chaque année les meilleurs

projets de réalisation nouvelle, de réha-

bilitation ou encore de service. L’en-

semble des projets lauréats constitue

donc un florilège des fruits du partena-

riat entre EDF et le secteur Hlm au cours

de cette période.

◗ En dresser l’inventaire permet de mon-

trer le chemin parcouru en matière de

maîtrise des solutions techniques au ser-

vice du confort, de la réduction de la

quittance et de l’accompagnement des

utilisateurs.

◗ En tirer les enseignements permet de

reporter sur les réalisations à venir les

bénéfices acquis tout en identifiant les

conditions requises pour qu’ils soient

reproductibles.

◗ Dégager les tendances lourdes et mon-

trer les axes les plus pertinents d’amé-

lioration permettent de fixer les objectifs

réalistes de demain.

Ce débat technique sera consacré à la

présentation des résultats de ce bilan et

permettra d’ouvrir la voie de l’avenir en

matière de chauffage électrique.

11 h 30 — 12 h 00/Débat C
◗ L’offre industrielle au service du déve-
loppement durable
Sous la pression des élus, des habitants

et des pouvoirs publics, par exemple en

matière de consommation d’énergie ou

de contraintes sanitaires, répondre aux

exigences de développement durable

devient une nécessité pour les orga-

nismes constructeurs ou bailleurs.

L’offre industrielle est mobilisée sur cet

enjeu avec des niveaux de maturité et

d’implication différents selon qu’il

s’agisse d’impacts environnementaux et

sanitaires ou d’impacts économiques et

sociaux.

Deux organismes de promotion de

filières industrielles interviendront dans

le cadre de ce débat : Cimbéton et Ener-

plan. Le premier est chargé de la promo-

tion du béton et le second des solutions

de thermique solaire. L’un et l’autre pré-

senteront leur contribution au dévelop-

pement durable et l’aide significative

ainsi apportée aux organismes Hlm.

12 h 00 — 12 h 45/Débat D
◗ Jardins familiaux, développement
durable et insertion
A la rencontre entre l’économique, le

social et l’environnemental, les jardins

familiaux et collectifs offrent une occupa-

tion du sol originale dans les interstices

du tissu urbain et périurbain où les

espaces naturels sont sous-représentés.

Ce sont des lieux de respiration et de bio-

diversité dans les zones d’habitat très

dense qui participent au développement

durable. La Fédération nationale des jar-

dins familiaux et collectifs, et tout parti-

culièrement son bureau d’études, tra-

Pavillon du développement durable

Programme détaillé des débats
techniques
Rendez-vous annuel incontournable des responsables techniques des organismes Hlm, le

pavillon du développement durable est devenu, d'année en année, un lieu convivial de débats,

d'information, d'échanges, de participation, de rencontres… où chacun vient chercher l'état

d'avancement des nouvelles réglementations, technologies, produits, etc. Seront abordés

entre autres : les ascenseurs, l'énergie, la sécurisation et la télévision.

CONGRÈS
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vaille à la mise en place de ces ensembles

de jardins.

Ceux-ci sont conçus en relation avec la

vie du quartier en créant de nouveaux

types d’espaces publics encore peu

développés aujourd’hui, où l’espace

commun du groupe de jardins devient un

espace public du quartier.

Ce débat sera l’occasion de présenter

des expériences de recyclage et d’emploi

des eaux pluviales, de gestion de

déchets, d’aménagement urbain et de

qualité environnementale.

Mercredi 20 septembre 2006
15 h 00 — 16 h 00/Débat E
◗ Vers une plus grande sobriété énergé-
tique du logement social
Sécurité et indépendance énergétique,

changement climatique, impact des prix

des énergies sur le développement éco-

nomique et social sont autant de raisons

de montrer du doigt le secteur du bâti-

ment et, par ricochet, celui de l’habitat.

En effet, sa part dans la consommation

énergétique globale est forte et son iner-

tie à évoluer est perçue comme impor-

tante.

La nécessité absolue d’agir sur cette

situation est relayée en permanence

auprès de l’opinion publique et l’étau se

resserre en matière de politiques

publiques. L’arsenal législatif et régle-

mentaire se déploie, conjuguant obliga-

tions et incitations et impliquant tous les

acteurs de la chaîne afin de traquer tous

les Kwh inutilement consommés.

Le logement social, pourtant plutôt bon

élève, doit lui aussi redoubler d’effort.

C’est ainsi que nombre de nouvelles exi-

gences nationales vont devoir être satis-

faites. Des contraintes complémentaires

régionales et locales conditionneront

l’accès à des financements complémen-

taires. Enfin, ce secteur devra apporter

sa contribution à la recherche dévelop-

pement par l’expérimentation de solu-

tions innovantes et performantes. La

question énergétique risque donc de

mobiliser les organismes Hlm dans les

mois à venir.

Ce débat technique aura donc pour

objectif de donner une lecture claire des

dispositions qui vont infléchir différents

aspects de leur métier (construction

neuve, amélioration de l’existant, exploi-

tation de chauffage, gestion locative) et

d’apporter des témoignages sur les inté-

rêts et difficultés à attendre de ces évo-

lutions.

16 h 00 — 16 h 30/Débat F
◗ Existe-t-il une alternative à la VMC ?
Depuis plus de vingt ans, force est de

constater l’hégémonie de la ventilation

mécanique contrôlée pour assurer le

maintien de la qualité de l’air. Seule pré-

sente en habitat neuf dans ses diffé-

rentes versions, elle a aussi gagné du

terrain dans le parc existant à l’occasion

de réhabilitations.

Elle offre indéniablement des qualités de

fiabilité, de régularité de fonctionnement

ainsi que des intérêts économiques qui

sont autant d’atouts par rapport à son

aînée, la ventilation naturelle.

Pourtant à l’heure du développement

durable, quand il s’agit de retrouver des

pratiques économes, de rechercher des

solutions à faible nuisance, d’imaginer

des dispositifs utilisant mieux les phé-

nomènes naturels, de conjuguer l’équi-

pement de l’habitat avec ses usages par

l’habitant, n’est-il pas temps de convo-

quer d’autres systèmes de ventilation-

aération ? Que nous manque-t-il pour

définir une prescription en la matière ?

Quelles sont les solutions envisageables

et à quelles conditions ?

Les industriels du secteur de la ventila-

tion naturelle et naturelle assistée se

sont associés pour promouvoir ces solu-

tions. Mais préalablement, ils ont à iden-

tifier toutes les difficultés à résoudre et

à se doter de documents de dimension-

nement et de mise en œuvre propres à

répondre aux exigences actuelles et

futures.

Au cours de ce débat, il sera rendu

compte du travail déjà réalisé et des

perspectives offertes. Les participants

pourront faire part de leurs attentes tant

du côté des bailleurs que du côté des

habitants.

16 h 30 — 17 h 00/Débat G
◗ Sécurisation et bailleur : quelles
réponses ?
Les organismes de logements sociaux

ont à répondre à des enjeux de sécurité

de différentes natures : sécurité du patri-

moine bâti, d’une part, et sécurité des

habitants, d’autre part :

◗ Protéger le bâtiment contre les intru-

▲ Le Pavillon du développement durable au congrès de Nantes en septembre 2005. 
© G. Roubaud/L’USH
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sions est nécessaire lors de travaux ou

avant démolition. Il existe des systèmes

de fermeture temporaire loués aux orga-

nismes gestionnaires qui répondent à

cette exigence. Une offre de services

d’un exposant sera présentée et donnera

l’occasion d’échanges avec les gestion-

naires.

◗ Protéger et informer les habitants des

éventuels risques sanitaires qu’ils encou-

rent résultant des installations de télé-

communication, notamment les

antennes d’émission et de réception

situées sur les toits des immeubles. Les

questions qui se posent actuellement sur

les différentes technologies de plus en

plus sophistiquées qui équipent les télé-

phones portables seront abordées avec

l’association française des opérateurs

mobiles (AFOM) sur la base des der-

nières recherches.

Jeudi 21 septembre 2006
10 h 30 — 11 h 00/Débat H
◗ L’individualisation des contrats de
fournitures d’eau à l’épreuve
Voilà cinq ans que la loi SRU a ouvert par

son article 93 la possibilité aux bailleurs

de logements de demander à l’autorité

organisatrice de l’eau l’individualisation

des contrats de fourniture d’eau.

Si l’intérêt est réel en matière de res-

ponsabilisation des habitants, de com-

préhension par chaque usager des diffé-

rentes composantes du prix de l’eau, et

de qualité relationnelle entre les

bailleurs et les locataires, les freins à la

mise en place sont nombreux. Les négo-

ciations entre les bailleurs et leurs inter-

locuteurs du service public de l’eau sont

souvent âpres et longues, à tel point

qu’elles peuvent parfois décourager

même les plus convaincus.

Exigences techniques inapplicables sur le

parc existant, règles sanitaires rétroac-

tives, conditions de fonctionnement com-

plexes ou encore droit d’entrée dissuasif :

l’individualisation des contrats de fourni-

ture d’eau est une course d’obstacles.

L’Union sociale pour l’habitat a confié à

HTC la réalisation d’un bilan de l’appli-

cation de cet article de loi afin de mon-

trer les points durs de ces actions et les

moyens à mettre en œuvre du point de

vue des bailleurs sociaux.

Dans le même temps, le CSTB effectue

un exercice similaire à la demande du

ministère du Logement du point de vue

des collectivités locales organisatrices

du service de l’eau.

A l’appui des résultats de ces deux ana-

lyses, le débat permettra aux partici-

pants de prendre connaissance des

expériences réalisées et d’échanger sur

leurs propres démarches.

11 h 00 — 11 h 30/Débat I
◗ TIC (techniques de l’information et de
la communication) au service de l’achat
des organismes
Imposée par le code des marchés

publics, la réception sécurisée des offres

électroniques s’est avérée peu utilisée

par les entreprises.

Pourtant, aussi bien pour la réussite du

volet logement du plan de cohésion

sociale que pour la rénovation urbaine

dans l’Anru, le secteur Hlm s’est fixé

pour enjeu important une réelle mobili-

sation des entreprises sur ses différents

marchés. Les organismes ont un intérêt

individuel et collectif à faire connaître, à

planifier leurs besoins de travaux sur les

différents territoires. Plus que pour la

réception des offres, c’est en terme de

publicité que les TIC peuvent être un élé-

ment déterminant d’un bon achat. Mais

encore faut-il que cette étape s’insère

naturellement sans surcoût et si possible

en générant des gains d’efficacité, dans

l’ensemble du processus d’achat.

Les techniques informatiques permettent

aujourd’hui de grandes avancées en la

matière. Des organismes Hlm, indivi-

duellement ou regroupés, défrichent les

pistes ; des offreurs de services propo-

sent des pièces à agencer ou des solu-

tions complètes.

Ce débat aura pour objectif de mettre en

lumière l’apport des TIC dans le proces-

sus d’achat pour simplifier, automatiser,

standardiser et fiabiliser la mise en

concurrence, mais aussi pour mieux

répondre aux principes de transparence,

d’égalité de traitement et de publicité de

l’achat public.

11 h 30 — 12 h 00/Débat J
◗ Télévision aujourd’hui et demain :
concurrences et synergies
L’offre télévisuelle recouvre d’énormes

enjeux économiques et financiers. Il est

loin le temps où l’antenne collective ren-

dait le service attendu, n’étant elle-

même que le simple prolongement tech-

nique de la distribution hertzienne

publique.

Aujourd’hui, l’offre télévisuelle entre-

mêle solutions de diffusions, bouquets

de programmes et modes d’accès, pro-

jetant les bailleurs dans un abîme de per-

plexité devant les choix à faire pour

contenter toutes les demandes durable-

ment. Malgré cette frénésie technolo-

gique et la surabondance de chaînes

généralistes ou thématiques, en français

ou en langues étrangères, le code de la

construction est resté bien heureuse-

ment sage en la matière et dernièrement

le législateur a reconnu le caractère

purement technologique de la distribu-

tion collective intérieure. Faut-il y lire une

forme de prudence par rapport aux évo-

lutions à venir : coaxial, bifilaire, fibre

optique d’un côté, TNT, satellite, câble

de l’autre, abonnement collectif et/ou

individuel ? Enfin, comment s’y retrouver

et investir à bon escient? Comment asso-

cier et impliquer les habitants ?

Plutôt que de comparer les réponses

possibles, de peser les avantages et

inconvénients des unes et des autres,

nous proposons dans ce débat une autre

approche : celle de l’usage.

La parole sera donnée aux habitants. Les

représentants des locataires seront

appelés à préciser leurs besoins et à

définir leurs attentes vis-à-vis des

bailleurs et à exprimer leur perception

quant à l’évolution de l’offre. ✜

Contact
Raphaël Besozzi, DLAP ; tél. : 01 40 75 50

72 ; fax : 01 40 75 79 87 ; mél :

raphael.besozzi@union-habitat.org

CONGRÈS
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L’
ordonnance du 23 mars 2006

relative aux sûretés contient

une disposition nouvelle qui

intéresse les baux d’habitation puis-

qu’elle insère dans la loi du 6 juillet 1989

un article 22-1-1 nouveau relatif à la

garantie autonome.

◗ Il s’agit d’une sûreté personnelle déve-

loppée par la pratique et uniquement

régie jusqu’alors par le droit des

contrats. Elle est utilisée uniquement en

matière commerciale et spécialement en

droit commercial international.

◗ Elle est désormais clairement définie

par le nouvel article 2321 du code civil

(créé par l’article 6 de l’ordonnance) qui

dispose que « la garantie autonome est
l’engagement par lequel le garant
s’oblige, en considération d’une obliga-
tion souscrite par un tiers, à verser une
somme soit à la première demande, soit
suivant des modalités convenues ».

La garantie se distingue de la caution en

ce qu’elle tend uniquement au versement

d’une somme convenue, alors que la cau-

tion s’engage à exécuter l’obligation du

débiteur principal (exemple : en matière

de bail, la caution s’engage à toutes les

obligations financières nées du bail).

Le recours à cette garantie est désormais

rendu possible pour les bailleurs, dans

le cadre du nouvel article 22-1-1 introduit

dans la loi du 6 juillet 1989 par l’article

53 de l’ordonnance. Cette possibilité est

toutefois limitée puisque ledit article sti-

pule que la garantie autonome prévue à

l’article 2321 du code civil ne peut être

souscrite qu’en lieu et place du dépôt de

garantie visé à l’article 22 de la loi, et

dans la limite du montant prévu à l’alinéa

1er de cet article.

Ainsi, la possibilité de constituer une

garantie autonome n’ajoute pas aux

garanties aujourd’hui exigibles du loca-

taire puisqu’elle ne pourra être qu’un

système de substitution au dépôt de

garantie. En revanche, cela ne remet pas

en cause la possibilité du bailleur de

demander un cautionnement.

Ce nouveau dispositif va trouver un inté-

rêt pour les personnes en difficulté étant

dans l’impossibilité de constituer le

dépôt de garantie : un proche, une asso-

ciation pouvant donner au bailleur une

garantie équivalente.

De plus, la formule étant souple, elle peut

aussi permettre de constituer le dépôt de

garantie de manière échelonnée puisque

l’article 2321 indique que la somme peut

être versée selon des modalités conve-

nues (par exemple de manière à ce qu’en

fin de bail, le bailleur se retrouve avec un

dépôt constitué). Ce nouveau dispositif

peut intéresser les bailleurs sociaux en

ouvrant une voie de solvabilisation nou-

velle dans l’accès au logement devenu de

plus en plus onéreux.✜

Contacts
Denise Salvetti, Hervé des Lyons,

Huberte Weinum, Djef (Direction Juri-

dique et Fiscale) ; Tél. : 01 40 75 78 60.

Mél : djef@union-habitat.org

Thème : Dépôt de garantie.

◗CGLLS
– Arrêté du 9 mai 2006 fixant les modali-

tés de calcul de la cotisation addition-

nelle à la Caisse de garantie du logement

locatif social. (JO du 25 mai 2006)

– Arrêté du 9 mai 2006 fixant la fraction

de cotisation additionnelle à la caisse de

garantie du logement locatif social ver-

sée à l’Agence nationale pour la rénova-

tion urbaine au titre de l’année 2006. 

(JO du 1er juin 2006)

◗Lutte contre les discriminations
Décret n° 2006-641 du 1er juin 2006 modi-

fiant le code de procédure pénale (troi-

sième partie : Décrets) et relatif aux tran-

sactions proposées par la Haute Autorité

de lutte contre les discriminations et

pour l’égalité. (JO du 2 juin 2006)

◗ Marchés publics
Arrêté du 15 mai 2006 approuvant le

cahier des clauses techniques générales

applicables aux marchés de travaux et

approuvant et abrogeant divers fasci-

cules. (JO du 25 mai 2006)

◗ Politique de la ville
Circulaire du ministère de l’Emploi et de

la Cohésion sociale du 24 mai 2006 rela-

tive à l’élaboration des contrats urbains

de cohésion sociale. (non parue)

◗ Termites
Décret n° 2006-591 du 23 mai 2006 rela-

tif à la protection des bâtiments contre

les termites et autres insectes xylophages

et modifiant le code de la construction et

de l’habitation. (JO du 25 mai 2006)

◗ Performance thermique et énergé-
tique des constructions
– Décret n° 2006-592 du 24 mai 2006

relatif aux caractéristiques thermiques et

à la performance énergétique des

constructions. (JO du 25 mai 2006)

– Arrêté du 24 mai 2006 relatif aux carac-

téristiques thermiques des bâtiments

nouveaux et des parties nouvelles de

bâtiments. (JO du 25 mai 2006) ✜

Garantie autonome
Une nouvelle garantie 
pour les bailleurs ?

DROIT ET FISCALITÉ
Fax juridique

Une erreur s’est glissée dans l’article sur

les risques naturels et technologiques

publié dans Actualités habitat du 30 avril

2006, p. 23.

La sanction du défaut d’information du

locataire sur les risques naturels et tech-

nologiques, non mentionnée dans la loi

du 6 juillet 1989, figure en fait au V de
l’article L125-5 du code de l’environne-
ment : « En cas de non-respect des dis-

positions du présent article, l’acquéreur

ou le locataire peut poursuivre la résolu-

tion du contrat ou demander au juge une

diminution du prix ». ✜

Erratum

L’index juridique 
couvrant l’année 2006 

paraîtra 
le 30 janvier 2007.
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L
a Cour de cassation réitère dans un

arrêt récent du 28 septembre 2005

(n° 03-42963) une position désor-

mais classique (Cass. soc. 13 novembre

2002, n° 00-46318) en matière de prora-

tisation des primes en cas de rupture du

contrat de travail. Le droit au paiement

prorata temporis d’une prime à un sala-

rié ayant quitté l’entreprise avant la date

de son versement ne peut résulter que

d’une convention ou d’un usage dont il

appartient au salarié de rapporter la

preuve.

En l’espèce, un salarié, démissionnaire

le 15 avril 2002, saisit la juridiction pru-

d’homale d’une demande tendant au

paiement d’une prime de bilan afférente

à la période du 1er octobre 2000 au 30

septembre 2001 versée par l’employeur

le 30 avril 2002 (soit 15 jours après la

démission du salarié).

Le conseil des prud’hommes avait

condamné l’employeur au paiement de

la prime en arguant du fait que la condi-

tion de présence du salarié dans l’entre-

prise au jour de son versement ne figu-

rait pas dans le compte rendu de la

réunion des délégués du personnel (ins-

taurant vraisemblablement les modalités

de versement de cette prime).

Ce jugement est censuré par la Cour de

cassation. En effet, en l’absence de sti-

pulations expresses, le versement d’une

prime prorata temporis ne se présume

pas et ne peut résulter que d’une

convention ou d’un usage.

Par ailleurs, lorsque des dispositions

claires prévoient un versement prorata

temporis pour les salariés embauchés en

cours d’année, ces dispositions ne sau-

raient être étendues aux salariés quittant

l’entreprise en cours d’année (Cass. soc.

20 juin 1985, n° 83-40151).

A l’inverse, et en application de la liberté

des conventions entre les parties, il est

possible de prévoir expressément que la

prime ne sera due qu’aux salariés pré-

sents à une date donnée, par exemple

soit à la date du versement de la prime,

soit au 31 décembre de l’année à laquelle

se rapporte la prime.

S’agissant de la proratisation des primes

pour les salariés à temps partiel, un

récent arrêt de la Cour de cassation vient

de rappeler que les salariés à temps par-

tiel doivent bénéficier de l’intégralité des

primes prévues par la convention collec-

tive dès lors qu’aucune stipulation

expresse n’en prévoit la réduction en

proportion de leur activité (Cass. soc. 14

septembre 2005, Michelin, n° 03-43990).

Par cet arrêt, la Cour de cassation

confirme que s’il est possible de moduler

le montant d’une prime en fonction du

temps de travail des salariés, encore faut-

il que cette proratisation soit expressé-

ment prévue dans l’accord ou la conven-

tion. A défaut de stipulations claires, le

juge ne peut décider d’appliquer le strict

principe de proportionnalité.

En l’espèce, dès lors qu’un avenant pré-

voit qu’après un an de présence dans

l’entreprise, tout membre du « personnel

horaire » bénéficie d’allocations de

vacance et de fin d’année payées en

juillet et en décembre, il en résulte que

les salariés à temps partiel qui remplis-

sent les conditions prévues par ce texte

doivent bénéficier de l’intégralité de ces

allocations. Cette solution est plus favo-

rable pour les salariés à temps partiel

que l’application du principe de propor-

tionnalité.

La Cour de cassation s’était déjà pro-

noncée en ce sens en 2003 sur cette

question concernant la même entreprise

(Cass. soc. 30 septembre 2003, Michelin,

n° 2003-020488).

Travail égal, salaire égal
Par un arrêt rendu le 11 octobre 2005

(n° 04-43024), la Cour de cassation vient

de rappeler que la situation des fonction-

naires et des agents de droit privé n’est

pas identique. Ainsi, à propos de la

demande formulée par des agents

contractuels de droit privé de versement

d’une prime attribuée aux seuls fonction-

naires, la Cour a considéré que «les sala-
riés agents de droit privé dont la rémuné-
ration résultait de négociations salariales
annuelles dans le cadre d’une convention
collective ne se trouvaient pas dans une
situation identique à celle des fonction-
naires avec lesquels ils revendiquaient
une égalité de traitement».✜

Contact
DLAP, Laurence Denis-Retaillaud; tél. : 01

40 75 79 69 ; Mél : laurence.denis-

retaillaud@union-habitat.org

rupture du contrat de travail
Proratisation des primes

RESSOURCES HUMAINES

C
e guide publié par la Fédération

nationale des sociétés coopératives

d’Hlm aborde de manière concrète

la pratique du métier de syndic par les

organismes Hlm et par les coopératives en

particulier. Il couvre deux objectifs : sécu-

riser le bâti et prévenir la dégradation des

copropriétés en prenant acte du renforce-

ment général de la réglementation, du

contexte global de dégradation d’une par-

tie du bâti des copropriétés et de la volonté

des pouvoirs publics de remédier à cette

situation. Au sommaire : la proposition

d’une « charte du syndic solidaire »; la pro-

blématique des copro-

priétés en difficulté ;

les interventions en

faveur des coproprié-

tés dégradées et leur

financement et des

exemples concrets

d’interventions.

Ouvrage à commander directement auprès

de la Fédération des coopératives d’Hlm.

http://www.hlm.coop/article.php3?id_

rubrique = 17

Editions A. RE. COOP, coll. « Formation-

action ». ✜

La pratique du syndic solidaire
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SERVICES • CUISINORD INTERNATIONAL • DANFOSS • DECAYEUX • DELPHA • DOITRAND • EKEM

MAGRI PREMDOR • ELECTRO LIAISON • ELM LEBLANC • FAGOR • FERMAX • FERMOBA • FERROLI •

FICHET SERRURERIE BÂTIMENT • FLASH • FORBO SARLINO • FORSTER • FRANCE FERMETURES •

FRANCO BELGE • FREUDENBERG • GERFLOR • GROHE • HANSA • HORIZAL • HUET • IDÉAL STANDARD

• ILLBRUCK JOINTS ET SYSTÈMES • IMMOTEC SYSTÈMES • JACOB DELAFON • JANSEN DESCASYSTEM

• JGIE • KALDEWEI • LAFARGE MORTIERS • LEGRAND • LES CÉRAMIQUES DE SARREGUEMINES • LES

ZELLES • MALYSSE • MERLIN GERIN • MINES • MOELLER • NOVOFERM • PACIFIC • PAINI • PENDOCK

• PIEL • PITTSBURGH CORNING • PLANET WATTOHM • PORCHER • RIELLO • ROCA • ROCA CHAUFFAGE

• ROTO FRANK • RP TECHNIK • SARLAM • SAUNIER DUVAL • SELLES • SIPA • SIRANDRÉ • SITEX •

SOMFY • STIEBEL ELTRON • TARKETT BÂTIMENT • TARTROU INDUSTRIES • THERMOR • TRESCO •

TROAX • URMET FRANCE CAPTIV • VELUX • VIESSMANN • VITRA • YTONG SIPOREX • ZUCCHETTI.

L’outil incontournable 
pour vos prescriptions 

de produits



Accord EDF-l’Union sociale pour l’habitat :
cela paraît abstrait, mais cela rend le confort 
plus accessible à des milliers de familles.
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L’accord cadre entre EDF et l’Union sociale pour l’habitat a pour but de développer des solutions de confort électrique

performantes et des services aux locataires pour maîtriser leur facture d’électricité. Avec des avancées techniques

permanentes en matière constructive (double vitrage peu émissif, filière sèche,…), l’utilisation de solutions de chauffage

performantes (thermodynamique, rayonnant,…) et des conseils aux locataires pour mieux consommer, on peut offrir

chaque année un peu plus de confort à tous. Notre partenariat concerne également des actions locales citoyennes qui

contribuent au développement durable des quartiers.

Contact : Francis Ripoll Tel 01 56 65 22 62 e-mail francis.ripoll@edf.fr


